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PARTIE
P

INTRODUCTION

Section 1-Delimitation des pouvoirs

Par commission, en date du 10 juin 1954, nous avons ete nommes membres
d'une commission royale ,

afin . de determiner si la legislation federale se rapportant de quelque maniere aux
brevets d'invention, aux dessins industriels, an droit d'auteur et aux marques de
commerce favorise raisonnablement les inventions et les recherches, le developpement
du talent litteraire et artistique, 1'esprit createur, et rend accessibles an public canadien
les creations scientifiques, techniques, litteraires et artistiques ainsi que leurs applica

- tions,' adaptations et utilisations, d'une maniere et a des conditions sauvegardant
convenablement l'interet public primordial, le tout a la lumiere des conditions econo-
miques, des developpements scientifiques, techniques et industriels, des pratiques
commerciale's et de tons autres circonstances on facteurs pertinents de 1'heure actuelle,
y compris les'pratiques prevues dans ladite legislation et toute convention internationale
pertiriente, on s'y rapportant, a laquelle le Canada est partie .

s : . . . .

De'telleS?'attributions visent quatre domaines plus ou moins distincts d'en-
quete . Nous croyons opportun de soumettre, une fois 1'enquete terminee, un
rapport sur chacun de ceux-ci, rneme si celui qui portera sur les marques de
commerce doit"s'averer plutot sommaire, a cause surtout de la date recente de
la legislation-existante . Nous avons cru juste de presenter en premier lieu le
rapport ~ su~t 1e' droit d'auteur, quitte a soumettre bientot ceux portant sur les
brevets, les . iriarques de commerce et les dessins industriels, puisque, en particulier,
le Canada.-a: signe deux conventions internationales, mais n'y a pas encore accede,
attendant, comme on nous a donne a entendre, notre rapport sur le droit d'auteur .

. Le on vers le 20 aout 1954, nous avons adresse un questionnaire relatif aux
brevets, droits . d'auteur et dessins industriels a un groupe soigneusement choisi de
corporation,s, ' societes, associations et personnes, dont la liste devait comprendre
tous ceux,. su

_
Canada, ' qui ont un interet particulier dans l'un des sujets vises par

1'enquete . , La partie du questionnaire qui traite du droit d'auteur est jointe an
present rapport, comme annexe "A". Vers la fin d'octobre 1954, nous avons
fait inserer, dans la Gazette du Canada et des journaux publies dans toutes les
provinces du Canada un avis des seances publiques, indiquant le jour, 1'heure et
1'endroit oii~ se . tienclraient ces seances et invitant ceux qui desiraient y exposer
leurs-vues a communiquer avec le secretaire . La presse et la radio ont donne
une publicitC considerable a ces reunions et nous estimons que tous ceux qui
voulaient s'yafaire entendre ont eu des occasions raisonnables de le faire . L'an-
nexe "B" ienferme'une liste des personnes qui ont temoigne devant la Commission .

De plus, nous avons, pendant toute la duree de. 1'enquete, tire parti d'entre-

tiens particuliers avec de nombreuses personnes specialisees dans les questions de:: , :, ~
d'roit d'auteur-ou p

.
.articulierement renseignees a ce sujet . An cours de toute cette

periode, nous avons egalement eu devant nous la legislation d'autres pays, con-
cernant le droit, d'auteur, ainsi que des rapports y ayant trait, et, en outre,,deux
de nos .- membres ont visite Washington, Londres, Paris, Berne et La Haye pour

etudier ces problemes avec des experts etrangers, fonctionnaires on autre :

7



Section 2-Le rapport Gregory

Le rapport d'un comite nomme par le president du Board of Trade du
Royaume-Uni en avril 1951, que presidait M. H.-S . Gregory, nous a ete en parti-
culier d'un secours precieux . Ce comite, que nous designerons parfois sous le
nom de «comite Gregory et parfois sous le nom de «comite du Board of Trade)),
avait ete constitue en vue-(traduction )

De considerer s'il est opportun de modifier, et dans le cas de 1'affirmative, de
quelle faron il convient de le faire, la loi relative an droit d'auteur dans les oeuvres
litteraires, dramatiques, musicales et artistiques et de soumettre un rapport a ce sujet,
en ce qui concerne particulierement les perfectionnements techniques et la Convention
internationale pour la protection des ceuvres litteraires et artistiques, revisee, signee
a Bruxelles en juin 1948, et de considerer les sujets connexes et de faire rapport
a leur egard .

La loi du Royaume-Uni sur le droit d'auteur est contenue dans l'Imperial Act
de 1911. Notre propre loi regissant ce domaine est la Loi sur le droit d'auteur,
chapitre 55 des Statuts revises du Canada (1952), qui reproduit a peu pres les
dispositions de la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur, entree en vigueur
sur proclamation le leL janvier 1924 . La loi actuelle renferme evidemment d'im-
portantes modifications, adoptees de temps a autre depuis cette date, tout en
conservant intacts les principes fondamentaux et la majeure partie du texte meme
de la Loi de 1921 . Comme on a incorpore, dans la Loi de 1921, les principes
generaux de 1'Imperial Act de 1911 et qu'on en a adopte un grand nombre de
dispositions expresses, on comprendra facilement la valeur que peut avoir pour
nous le rapport du comite Gregory. Nous avons naturellement examine avec soin

le Copyright Act du Royaume-Uni, adopte le 5 novembre 1956 et proclame en
vigueur le ler juin 1957, a la suite d'un debat approfondi et prolonge dans les
deux Chambres du Parlement du Royaume-Uni et au Comite permanent de la
Chambre des communes . Nous avons en effet differe la redaction du present
rapport jusqu'a ce que nous puissions tirer avantage, non seulement de la lecture
des comptes rendus de ces debats, mais aussi de 1'etude de la nouvelle loi du
Royaume-Uni, telle qu'elle a ete definitivement adoptee . Pour les raisons qui
precedent, meme si nos recommandations different a bien des egards de celles
du comite Gregory et si la nouvelle loi du Royaume-Uni contient de nombreuses
dispositions dont nous ne recommandons pas 1'adoption par le Canada, nous ferons
forcement plusieurs renvois dans le present rapport aux dispositions de la nouvelle
loi du Royaume-Uni .

La citation de plusieurs articles de cette loi dans ce rapport, jointe parfois a
la recommandation portant qu'une disposition legislative ayant le .meme effet soit
edictee an Canada, ne doit pas s'interpreter comme signifiant qu'a notre avis
la meme terminologie doive etre employee par le redacteur de la loi canadienne .
Il semble qu'a tout prendre la citation soit le moyen le plus concis d'en arriver
a nos recommandations .

On ne doit pas, non plus, conclure, des nombreux renvois aux articles de
la loi du Royaume-Uni, que la Commission canadienne est d'avis "que' cette loi
doive etre consideree comme le prototype d'ou il faut necessairernent

I
tirer le cadre

d'une nouvelle loi canadienne . En fait, avant meme 1'adoptiori de la loi du
Royaume-Uni, en 1956, nous etions tombes 'd'accord surt unbontnombre de
piincipes forrriules'ci-dessous et les propositions qui ont'`fraitravajent`fait l'objet
d'une premiere redaction. -mCI

Comme en font foi certaines parties du present rapport et plus particuliere-
ment les longs exposes sur la question de la duree de la protection, la legislation
des ttats-Unis en matiere de droit d'auteur, ses principes directeurs et son impor-
tance relativement a 1'economie canadienne ont fait 1'objet d'une etude approfondie .
La Commission s'est egalement penchee sur le texte des lois les plus recentes
ou sur les modifications importantes edictees dans d'autres pays, comme, par
exemple, la Suisse . Elle a obtenu et examine le texte du projet de loi prepare
en 1947 par la Commission de la Propriete intellectuelle du ministere de la
Jeunesse, des Arts et des Lettres de France, lequel projet de loi ne semble pas
encore avoir ete adopte, et la Commission a etudie attentivement les ouvrages
qui ont analyse et commente ce projet de loi . On a etudie les decisions des
tribunaux des Etats-Unis et de France (notamment celles de la Cour de Cassation,
en ce dernier cas) en vue de les comparer aux principes reconnus par les tribunaux
anglais relativement aux notions fondamentales et a des aspects importants par
ailleurs du domaine du droit d'auteur . Le lecteur attentif du present rapport
pourra constater a quel point cette documentation a influence nos conclusions
et recommandations definitives, meme lorsqu'il n'y est pas fait de renvoi specifique .

Cependant, comme on 1'a note deja, la loi du Royaume-Uni, outre qu'elle
constitue le texte legislatif le plus recent en matiere de droit d'auteur, remplace
1'Imperial Copyright Act de 1911, dont s'est inspiree notre propre loi de 1921 . De
plus, dans certains regimes parlementaires tels que celui de France, il n'existe
aucun compte rendu officiel des debats sur la legislation projetee, semblable an
hansard ; le seul compte rendu recent que Yon pent consulter de debats relatifs a
la question du droit d'auteur est celui du Parlement du Royaume-Uni, dont les
deliberations ont entraine des modifications importantes du projet de loi original
concernant le droit d'auteur . Par consequent, meme si les dispositions que nous

.recommandons s'ecartent en substance de plusieurs aspects importants de la
philosophie dont certains articles de la loi du Royaume-Uni sont le reflet, il nous
est apparu extremement utile, une fois cette loi adoptee, de referer a son texte
dans 1'examen des principes de base que nous avons mandat d'etudier et qui
doivent faire l'objet de notre rapport .

Section 3-Le droit d'auteur: sa significatio n

Il est difficile et peut-etre superflu de definir le droit d'auteur . Notre loi sur
le droit d'auteur contient une definition qui, pour etre intelligible, doit etre corn-
pletee par d'autres dispositions de la loi definissant diverses categories d'eeuvres et
decretant que le droit d'auteur se retrouve dans certaines autres matieres, tout
comme si celles-ci constituaient des ceuvres . (Voir 1'article 4, paragraphe (3)) .
L'article 3 decrete que <<pour les fins de la presente loi, le «droit d'auteur>> designe
le droit exclusif de produire ou de reproduire une eeuvre, ou une partie importante
de celle-ci, sous une forme materielle quelconque, d'executer ou de representer
ou, s'il s'agit d'une conference, de debiter, en public, et si 1'eeuvre n'est pas publiee,
de publier 1'eeuvre ou une partie importante de celle-ci» ; et la loi prevoit egale-
ment que certains droits supplementaires, par exemple, les droits de traduire,
dramatiser, radiodiffuser, enregistrer sur disques on films une ceuvre, doivent
etre compris dans 1'expression <<droit d'auteur» . Les lois relatives au droit d'auteur
ne protegent pas les idees, comme le font les lois sur les brevets, mais simplement
1'expression des idees . Le droit d'auteur est en realite le droit d'empecher que
d'autres personnes s'approprient le resultat concret des efforts d'un auteur . Il est
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generalement reconnu, pour des raisons de justice ou de convenance, on pour les
deux a la fois, qu'un auteur devrait jouir d'un semblable droit, au moins pour

une periode limitee .

D'aucuns consid'erent ce droit comme un «droit naturel» puisque rien n'est
plus certainement la propriete d'un homme que le fruit de son labeur intellectuel .

D'autres le consid'erent, non pas comrne un droit naturel, mais comme un droit
que 1'Etat doit accorder afin de promouvoir et encourager le travail des auteurs .

De fagon generale, des temoins que nous avons entendus, ceux qui preconisaient
une protection jalouse et de longue duree etaient du premier avis, les autres qui
favorisaient une protection plus faible et de plus courte duree partageaient le

second avis . 11 ne nous semble pas necessaire de faire une confession de foi dans

l'une des deux doctrines a 1'exclusion de l'autre .

PARTIE II

CONVENTIONS INTERNATIONALES SUR LE DROIT D'AUTEUR

Section 1-Cadres et importance de la legislation sur le droit d'auteur

L'Imperial Act de 1911 ainsi que notre loi de 1921 ont ete congus de fago n
a s'harmoniser le plus possible avec la Convention de 1'Union de Berne telle
qu'elle a ete revisee a Berlin en 1908 . L'Union de Berne etait a l'origine un
groupe de pays qui ont signe une convention en 1886, aux termes de laquelle
chaque pays s'engageait a accorder aux ressortissants des autres pays signa-
taires certains droits a 1'egard des oeuvres de leurs nationaux . Le Canada,
suivant 1'exemple du Royaume-Uni et par 1'entremise de ce pays, est devenu
partie a la Convention de Berne et a la modification apportee a cette Convention
a Paris en 1896, etant le seul pays de 1'Amerique du Nord 'a ce faire . Le
Canada est aussi devenu partie a la revision de Berlin de 1908, le Royaume-Uni
y adherant au nom et a la demande du Canada, en decembre 1923 . Le Canada
a aussi acquiesce a la revision apportee a la Convention de Berne a Rome en
1928 . Le Canada est donc communement appele un pays de l'Union de
Berne. Il est moralement tenu, lorsqu'il adopte de la legislation, de respecter la
Revision de Rome-ou Convention de Rome-de 1928 . Ce fait limite beau-
coup sa liberte d'action en matiere legislative et influe sur les recommandations
faites dans le present rapport. Apres la Revision de Rome, en 1928, la Conven-
tion de Berne a ete revisee de nouveau a Bruxelles en 1948. Bien que le
Canada soit signataire de cette Revision, il n'y a pas adhere . Notre mandat
exige que nous ne tenions compte que de "toute convention internationale perti-
nente . . . a laquelle le Canada est partie" . Il nous est toutefois impossible d'eviter
1'examen de la question de 1'adhesion du Canada a la ,Revision de Bruxelles-ou
Convention de Bruxelles ainsi qu'elle est souvent designee .

Outre la Convention de Berne et sa revision, nous avons du etudier une
autre convention internationale sur le droit d'auteur . Il s'agit de la Convention
universelle sur le droit d'auteur, signee a Geneve le 6 septembre 1952 par
quatre-vingt-six pays . Quatre pays ont signe par la suite dans les delais permis,
de sorte que la Convention compte quatre-vingt-dix signataires . Le Canada n'a
pas ratifie cette Convention. Nous devrons examiner s'il devrait le faire ; dans
le cas de 1'affirmative, il serait egalement tenu de respecter, dans sa legislation,

la Convention universelle sur le droit d'auteur . Nous ajoutons au present rapport
les annexes "C" et "D" qui comprennent respectivement :

(1) le texte, ci-apres appele Convention de Rome, de la revision apportee
a la Convention de Berne, a Rome, et le texte, ci-apres appele Convention de
Bruxelles, de la revision de la Convention de Berne, faite a Bruxelles . Les
textes sont disposes en regard l'un de 1'autre afin d'en faciliter la comparaison ;
et

(2) le texte de la Convention universelle sur le droit d'auteur .

Nous allons tenter maintenant de resumer brievement les objets et les prin-
cipes (1) de la Convention de Rome, (2) de la Convention de Bruxelles et (3)
de la Convention universelle sur le droit d'auteur .
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Section 2-La Convention de Rom e

La Convention de Rome a pour objet principal d'assurer une certaine
protection minimum dans chacun des pays de 1'Union (le mot Union designant
le groupe de pays qui sont parties a la Convention de Rome), aux auteurs qui
ne sont pas des nationaux . Les objets et principes de la Convention sont loin
d'etre tous compris dans cette phrase . On ne peut les extraire que de certaines
dispositions explicites de la Convention a 1'effet suivant :

a) CEuvres non publiees .

Les auteurs ressortissant a un pays de 1'Union beneficient, dans tous les
pays de 1'Union autres que leur propre pays

(1) du regime national, c'est-a-dire de la protection accordee par
le premier pays au droit d'auteur de ses propres ressortissants ;

(2) des droits de la Convention, c'est-a-dire des droits specialement
accordes par la Convention .

La jouissance de ces droits par les auteurs n'est subordonnee, dans le cas du
paragraphe (1), a aucune formalite, et dans le cas du paragraphe (2), a aucune
formalite non plus, que ces droits de la Convention soient accessibles ou non aux
nationaux .

Aux auteurs ne ressortissant pas a un pays de 1'Union, la Convention ne
garantit aucun droit dans les pays de 1'Union, a 1'egard d'ceuvres non publiees .

b) (]Euvres publiees

Les auteurs ressortissant a un pays de 1'Union et qui publient leur ceuvre
pour la premiere fois dans un pays de 1'Union beneficient, dans les pays de
1'Union autres que le pays de premiere publication (lorsque la publication se
fait simultanement dans plus d'un pays, la premiere publication est reputee avoir
lieu dans le pays qui accorde la plus courte periode de protection) :

(1) du regime national ,

(2) des droits de la Convention .

La jouissance de ces deux categories de droits n'est subordonnee a aucune
formalite ; et les droits de la Convention sont acquis, qu'ils soient accordes ou
non a ceux qui publient pour la premiere fois dans ledit autre pays .

Les, auteurs ressortissant a un pays de 1'Union, qui publient pour la premiere
fois dans un autre pays de 1'Union, beneficient du regime national dans ce dernier
pays et, bien entendu, des droits enumeres ci-dessus, dans tons les autres pays
de l'Union .

Les auteurs ne ressortissant pas a uri pays de 1'Union mais qui publient
pour la premiere fois dans un pays de 1'Union beneficient (sous reserve de
1'alinea 2 de 1'Article 6) du regime national dans ce dernier pays et des droits
de la Convention dans tons les autres pays de 1'Union.

Aux auteurs qui publient pour la premiere fois dans un pays qui n'est pas
membre de 1'Union, la Convention ne garantit aucun droit apres la publication,
quels que soient leur nationalite, residence ou domicile .

Si nous comprenons bien'la portee de la Convention ,

(1) aucun auteur d'une oeuvre non publiee n'a de droits garantis aux
termes de la Convention dans son propre pays ,
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(2) un auteur ressortissant a un pays membre de 1'Union qui publie
pour la premiere fois dans un pays de 1'Union autre que le sien, beneficie du
regime national dans cet autre pays et a la fois du regime national et des droits
de la Convention dans tous les autres pays de 1'Union (y compris le sien), e t

(3) a un auteur ressortissant a un pays de 1'Union, qui publie pour la
premiere fois dans son propre pays, la Convention ne garantit aucun droit dans
son propre pays .

Bref, la Convention ne s'interesse pas an sort d'un auteur dans son propre
pays, sauf (et c'est assez etrange) s'il publie pour la premiere fois dans un pays
autre que le sien et qui est partie a la Convention . A part cette anomalie, la
Convention ne traite que des droits des etrangers dans les divers pays lies par la
Convention .

Section 3-La Convention de Bruxelles

Les objets et principes de la Convention de Bruxelles sont semblables a ceux
de la Convention de Rome . Mais la liste des droits prevus a la Convention est
quelque peu allongee . En particulier, la duree de la protection garantie a un
auteur comprend an moins sa vie et cinquante ans apres sa mort (a 1'exception
de certaines categories d'oeuvres) . Cette Convention est etudiee en detail a la
section 5 de la presente par-tie .

Section 4-La Convention universelle sur le droit d'auteur

Les objets et principes fondamentaux de la Convention universelle sur le droit
d'auteur sont enonces a 1'article II dont voici le texte :

1 . Les eeuvres publiees des ressortissants de tout Etat contractant ainsi que les
muvres publiees pour la premiere fois sur le territoire d'un tel Etat jouissent,
dans tout autre Etat contractant, de la protection que cet autre Etat accorde
aux ceuvres de ses ressortissants publiees pour la premiere fois sur son propre
territoire.

2 . Les oeuvres non publiees des ressortissants de tout Etat contractant jouissent, dans
tout autre Etat contractant, de la protection que cet autre Etat accorde aux
ceuvres non publiees de ses ressortissants .

3 . Pour 1'application de la presente Convention, tout Etat contractant peut, par des
dispositions de sa legislation interne, assimiler a ses ressortissants toute personne
domiciliee sur le territoire de cet Etat .

Si la Convention n'allait pas plus loin elle ne ferait qu'assurer a un auteur
cjui ressortit a un Etat contractant ou qui publie pour la premiere fois dans un
Etat contractant, la jouissance du regime national dans chacun des autres Irtats
contractants . Mais des articles suivants lui assurent la jouissance de certains droits
de la Convention dans chacun des autres Etats contractants . Par exemple, les
seules formalites auxquelles pent etre subordonne le droit d'auteur dans des ceuvres
publiees sont que 1 TEuvre porte le symbole Cj , le nom du titulaire du droit d'auteur
et 1'annee de la premiere publication, apposes d'une maniere et a une place
montrant de fa gon nette que le droit d'auteur est reserve ; la jouissance du droit
d'auteur a 1'egard d'eeuvres non publiees ne peut etre=subordonnee a aucune for-
malite ; en fin, certaines periodes de protection sont assurees .

D'autres objets de chacune des trois Conventions ressortiront du texte meme
des Conventions .
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Section 5-Le Canada devrait-il acceder it la Convention de BruxeHes?

Voici quelques-unes des obligations qu'assumerait le Canada en accedant

a la Convention de Bruxelles, et auxquelles il n'est pas tenu en vertu de la
Convention de Rome :

a) Une obligation additionnelle a 1'egard de 1'execution des oeuvres en
public. La seule obligation prevue dans la Convention de Rome au sujet de
1'execution publique, en general, est celle que comporte l'Article 11 (1) dont
voici le texte :

Les stipulations de la presente Convention s'appliquent a la representation publique
des ceuvres dramatiques ou dramatico-musicales, et a 1'execution publique des ceuvres
musicales, que ces ceuvres soient publiees ou non .

Cet article n'impose pas a un pays adherant a la Convention de Rome
1'obligation d'accorder aux auteurs le droit exclusif d'autoriser 1'execution publique
de leurs ceuvres . II prevoit simplement que les stipulations de la Convention s'ap-
pliqueront a la representation publique et a 1'execution publique. Les mots
c stipulations de la presente Convention>> renvoient notamment a 1'Article 4 selon
lequel 4'etendue de la protection se regle d'apres la legislation de chaque pays>> .
(Voir Ladas, The International Protection of Literary and Artistic Property,
Vol. I, par . 187, page 404. Ainsi que le declarait le Bureau de 1'Union de Berne,
a la Convention de Bruxelles-(Documents de la Conference de Bruxelles, p . 252) :

L'article 11, tel qu'il a ete redige a Berlin et maintenu a Rome, porte simplement
que les stipulations de la Convention s'appliquent aussi au droit de representation et
d'execution. Cela signifie qu'en ce qui concerne cette prerogative, les unionistes sont,
dans chaque pays contractant, assimiles aux nationaux, selon la regle generale et
fondamentale de Particle 4 .

Si le Canada adherait a la Convention de Bruxelles, il serait lie par 1'ar-
ticle 11 (1) de cette Convention, dont voici le texte :

Les auteurs d'ceuvres dramatiques, dramatico-musicales et musicales jouissent du
droit exclusif d'autoriser : 1° la representation et 1'execution publique de leurs oeuvres;
2° la transmission publique par tout moyen de la representation et de 1'execution de
leurs ceuvres . Est toutefois reservee 1'application des dispositions des articles 11 bis
et 13 .

Voici quels seraient les resultats de cet etat de choses :
(i) Il est probable-ou du moins, soutenable-que le Canada ne pourrait

pas imposer de restrictions au droit exclusif que possede un auteur d'autoriser
1'execution publique de ses eeuvres aux foires agricoles on par des organismes
religieux, eeuvres de charite on fraternites .

(ii) 11 est probable-ou, du moins, soutenable-que le Canada ne pourrait
pas etablir de fagon generale que, a l'occasion de la radiodiffusion d'une ceuvre,
la personne qui regoit 1'emission n'enfreint pas le droit d'auteur en permettant que
1'emission soit vue ou entendue en public. 11 est vrai que 1'article 11 (1)
(Bruxelles) est subordonne a 1'article 11 bis, selon 1'alinea 2 duquel il appartient
a la legislation d'un pays de 1'Union de regler les conditions d'exercice du droit
exclusif que possede un auteur d'autoriser, entre autres choses, <da communication
publique, par haut-parleur ou par tout autre instrument analogue transmetteur
de signes, de sons ou d'images, de 1'tEuvre radiodiffusee,» mais 1'article- 11 bis (2)
ne veut probablement pas dire que ce droit peut etre refuse completement .
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f•- (iii) Si le Canada desirait a quelque moment modifier sa loi de fagon a
ce que 1'execution publique ne constitue une infraction que lorsqu'elle a lieu pour
unefin lucrative (ainsi que le prevoit la loi sur le droit d'auteur aux ttats-Unis),
il ne pourrait pas le faire .

b) L'obligation de decreter que le fait de relayer, par fil ou non, des oeuvres
soumises au droit d'auteur qui sont radiodiffusees, constitue une infraction ; ou,
en d'autres termes, 1'obligation d'accorder aux auteurs le droit exclusif, non
seulement d'autoriser la radiodiffusion de leurs oeuvres, mais d'autoriser qu'elles
soient relayees par air ou par rediffusion . Par rediffusion nous voulons dire la
transmission d'une aeuvre radiodiffusee, par la personne qui regoit 1'emission, en
simultane, sur des voies constituees par une substance materielle (par ex . des
fils) . Nous ne desirons pas que ce droit soit accorde aux auteurs, pour les motifs
eitonces ci-apres . Le Comite Gregory n'a pas recommande lui non plus 1'etablisse-
ment d'un semblable droit . Ce n'est qu'apres que le projet de loi, qui est devenu
la Loi du Royaume-Uni, a ete adopte par la Chambre des Lords, et au moment
ou il etait etudie par un Comite permanent de la Chambre des communes, que
des dispositions relatives a un tel droit y ont ete incorporees, et seulement, semble-
t-jl, parce que le gouvernement avait acquis la certitude que 1'adhesion a la
Convention de Bruxelles obligerait le Royaume-Uni a inclure une semblable
disposition dans sa legislation, sans laquelle 1'Article 11 bis (Bruxelles) n'aurait
pas ,6t6 respecte . II est vrai que le Parlement du Royaume-Uni, en vertu de
1'article 40 de la nouvelle Loi du Royaume-Uni, a excepte une categorie tres
importante de rediffusion (sous le regime de 1'Article 11 his (2) ), mais le Parle-
ment, du Royaume-Uni n'aurait pas pu, selon nous, excepter toute rediffusion,
en conformite de ses obligations eventuelles aux termes de la Convention de
Bruxelles .

c) L'obligation de fixer comme duree de protection de toutes les oeuvres
litteraires et artistiques (y compris les oeuvres dramatiques et musicales), la vie
de 1'auteur et au moins cinquante ans apres sa mort . Voici quels en seraient les
resultats :

(i) Le Canada ne pourrait pas, ainsi qu'il le fait a 1'article 7 (1) de la
Loi sur le droit d'auteur, accorder, a titre de droit, une licence 25 ans apres la
mort de 1'auteur. Voici le texte de l'article 7 (1) :

7. (1) Nest pas considere comme une violation du droit d'auteur sur une
ceuvre publiee, le fait de la reproduire pour la vente a partir du terme de vingt-cinq
ans apres la mort de 1'auteur, ou de trente ans apres cette mort, dans le cas d'une
ceuvre encore protegee le 4 juin 1921, si celui qui reproduit 1'oeuvre prouve qu'il a fait,
par ecrit, la notification obligatoire de son intention de reproduire 1'cEuvre et qu'il
a paye de la maniere prescrite an titulaire du droit d'auteur, ou pour son compte,
des tantiemes a 1'egard de tous les exemplaires de celle-ci vendus par lui, tantiemes
calcules au taux de d ix pour cent sur le pr ix de publication .

r• (ii) Le Canada serait oblige d'abroger ou au moins de modifier de fa gon
radicale 1'article 13 de la Loi sur le droit d'auteur qui est ainsi conqu :

13 . Lorsque, a un moment quelconque apres la mort de 1'auteur d'une oeuvre
litteraire, dramatique on musicale, deja publiee ou executee ou representee publique-
ment, il est presente an gouverneur en conseil une plainte portant que le titulaire du
droit d'auteur sur 1'ceuvre a refuse de la publier a nouveau, on d'en permettre une
nouvelle publication, on bien qu'il a refuse d'en permettre 1'execution on la repre-
sentation publique, en sorte que le public en est prive, le titulaire du droit d'auteur
peut etre somme d'accorder une licence de reproduire 1'ceuvre, de 1'executer ou de
la representer en public, selon le cas, aux conditions jugees convenables par le gou-
verneur en conseil .
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(iii) Le Canada ne pourrait pas fixer une periode de protection de tant
d'annees a compter de la publication, pour les eeuvres publiees, ou de tant d'annees
a compter de la representation ou execution publique, dans le cas d'oeuvres
representees ou executees en public .

Selon 1'interpretation que nous donnons a la Convention de Rome, aucun des
pays qui y adherent n'est tenu par elle d'accorder la protection du droit d'auteur
durant la vie de 1'auteur et cinquante ans apres sa mort, a moins que toutes les
parties a la Convention de Rome n'adoptent uniformement cette periode de pro-
tection et avant qu'elles le fassent, et dans 1'intervalle, toute partie a la Convention
peut varier la duree. Il y avait au debut de la presente annee et, autant que nous
en sommes informes, il y a encore dix pays autres que le Canada, parties a la
Convention de Rome, qui n'ont pas accepte la duree de la vie de 1'auteur et cin-
quante ans ; la majorite de ces pays ont adopte une duree qui, dans 1'ensemble, est
beaucoup plus courte . De plus, il nous semble que le Canada lui-meme n'a pas
prevu de «protection» , au sens de 1'Article 7 de la Convention de Rome, pendant
la vie de 1'auteur et cinquante ans apres sa mort . Bien que la duree de la protection
prevue par notre loi soit souvent designee comme etant de «la vie de 1'auteur plus
cinquante ans», ou en des termes equivalents, la duree de protection du droit d'au-
teur est vraiment la vie de 1'auteur et vingt-cinq ans apres sa mort, les representants
de 1'auteur n'ayant qu'un droit a des redevances, sans droit d'empecher la copie
de 1'eeuvre, pour une periode additionnelle de vingt-cinq ans . A la lumiere de
1'article 13 de notre loi, 1'on pourrait meme dire que la duree de protection que
nous accordons n'est que de la vie de 1'auteur . Ainsi qu'il est exprime ci-apres,
nous ne desirons pas recommander, comme duree de la protection, une periode
couvrant la vie :de 1'auteur et cinquante ans apres sa mort .

d) L'obligation de demeurer lies par la Convention de Bruxelles pendant
au -moms six ans apres y avoir accede . Cette obligation ressort de 1'Article 29

(Bruxelles) . Aux termes de la Convention de . Rome, nous avons la faculte de
nous Tetirer de 1'Union de Berne sur avis d'un an . Voir 1'Article 29 (Rome) .

e) L'obligation de soumettre a la Cour de Justice internationale les diffe-
rends non regles entre notre pays et un on plusieurs autres pays de l'Union, a
moins qu'une autre methode de reglement ne soit determinee d'accord . Qu'il y ait
des passages obscurs dans la Convention de Bruxelles, le fait a ete reconnu par
le Comite Gregory (voir le Rapport, Partie 1, par. 2) . Nous en avons, de fait,
releve plusieurs qu'il n'est pas necessaire d'indiquer ici en detail . A cause de
ces passages obscurs, nous hesiterions a recommander que le Canada se soumette
a 1'interpretation de la Convention par toute autorite autre que son propre
Parlement . Nous croyons que les conditions de notre association a 1'Union de
Berne, telles qu'elles sont comprises dans la Convention a laquelle nous sommes
partie, devraient rester soumises a 1'interpretation du Parlement canadien . Si le
Parlement agissait de fagon irresponsable, les autres parties a la Convention
pourraient compter sur les recours qu'elle leur fournit . Nous ne nous atten-
dons aucunement, toutefois, a ce que le Parlement agisse autrement que de

faeon responsable . On peut noter que la Convention universelle sur le droit

d'auteur prevoit qu'un differend entre deux Ifttats contractants ou plus au sujet de
l'interpretation ou de 1'application de la Convention universelle sur le droit d'au-
teur, qui n'est pas regle par voie de negociations, doit, a moins que les ttats en

cause ne s'entendent sur quelque autre methode .de, reglement, etre soumis a la

decision de la Cour de Justice internationale . La Convention universelle sur le
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droit d'auteur nous semble beaucoup moins obscure on ambigue Clue la Convention
de Rome ou la Convention de Bruxelles ; aussi nous ne croyons pas que la presence,
dans la Convention universelle sur le droit d'auteur, de la disposition precitee,
devrait nous empecher de ratifier cette derniere Convention .

f) Des obligations eventuelles dont toute la portee ne nous est pas claire, a
1'egard de la « distribution >> des ceuvres, y compris les films . Voir 1'Article 11 (1)
et 1'Article 14 (1) .

g) Des obligations eventuelles dont toute la portee ne nous est pas claire, a
1'egard des dessins industriels . On remarquera que 1'Article 2 (1) prevoit que
les termes «oeuvres litteraires et artistiques» comprennent «les eeuvres des arts
appliques», et que 1'article 2 (4) stipule que ces eeuvres jouissent de la protection .
11 est vrai que d'apres 1'article 2 ( 5) il est reserve aux legislations des Pays de
1'Union de regler le champ d'application de leurs lois concernant les eeuvres
des arts appliques et les dessins et mod'eles industriels, ainsi que les conditions de
protection de ces ceuvres, dessins et mod'eles . Mais reste le probleme suivant : si
le Canada devient partie a la Convention de Bruxelles, pourrait-il totalement abro-
ger sa legislation en matiere de dessin industriel ou s'abstenir totalement d'edicter
une legislation sur le sujet? On verra plus loin que nous nous proposons de recom-
mander 1'adoption de mesures legislatives en matiere de dessin industriel, mais
non sans mefiance a 1'egard des avantages generaux qu'elles vaudront a notre
pays, et, a notre avis, nous ne devrions pas renoncer . a la faculte de nous en
defaire completement .

Nous ne 'croyons pas pouvoir recommander que le Canada assume les obliga-
tions ci-dessus . II est vrai que les representants du Canada ont signe la Conven-
tion de Bruxelles et il est bien possible que, si nous avions ete representants du
Canada, nous en aurions fait de meme . En effet, 1'on ne-peut se rendre compte des
consequences que comporte le fait de devenir partie a la Convention qu'apres
une etude longue et approfondie ; de plus, il etait, dans le temps, impossible de
prevoir les progres technologiques-.a-<venir :- Enfin ; les representants du Canada en
1948 ne disposaient pas de la Convention universelle sur le droit d'auteur, alors
incomplete, ni des debats prolonges qui se sont deroules au Parlement du Royaume-
Uni et dont nous avons profite . De plus, nos representants savaient que le simple
fait de signer ne liait pas le Canada mais que seule la ratification ou adhesion
ulterieure aurait cet effet .

L'article 28 de la Convention de Bruxelles limite le delai de ratification a la
periode expirant le ler juillet 1951 . Le Canada n'a pas donne son adhesion.
Cependant, 1'Article 28 (3) de la Convention decrete que les pays qui n'ont pas
donne leur adhesion a cette date pourront y acceder selon la procedure y prevue .
Le Canada n'a pas accede jusqu'ici a cette Convention et nous recommandons
qu'il s'abstienne de le faire .

Section 6-Le Canada devrait-il ratifier la Convention universelle sur le
droit d'auteur?

II s'agit maintenant de savoir si le Canada devrait ratifier la Convention
universelle sur le droit d'auteur . Comme pays signataire; il en a le droit selon les
Articles VIII et IX, mais avant de ratifier cette Convention, le Canada doit etre
en mesure d'en appliquer les dispositions, dans le cadre de sa legislation interne

(Article X) . A notre avis, le Canada devrait, apres avoir adopte une legislatio n
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dormant suite aux recommandations du present rapport, ratifier la Convention
universelle sur le droit d'auteur . Le Canada retirerait d'une telle ratification le
principal avantage suivant : les auteurs canadiens qui publient pour la premiere
fois leurs oeuvres dans un pays autre que les Etats-Unis, partie a la Convention
universelle sur le droit d'auteur, ainsi que leurs cessionnaires, jouiraient aux
Etats-Unis de la protection du droit d'auteur qu'accorde la loi des Etats-Unis,
a condition de se conformer aux formalites relativement simples mentionnees a la
section 4 precitee, que prevoit 1'Article III (alinea 1) de la Convention univer-
selle sur le droit d'auteur . Ce qui voudrait dire que les auteurs canadiens publiant
pour la premiere'fois leurs ceuvres dans des pays autres que les Etats-Unis seraient
liberes des exigences de la loi americaine, concernant 1'enregistrement et 1'avis,
et ques les auteurs canadiens dont les oeuvres sont en langue anglaise ne seraient
pas astreints aux prescriptions actuelles relatives a l'impression aux Etat-Unis .
Meme si, comme nous le savons, bien des auteurs canadiens font imprimer pre-
sentement leurs ceuvres aux Etats-Unis, le temps viendra peut-etre 'oir un plus
grand nombre d'entre eux les feront d'abord imprimer au Canada et, dans cette
eventualite, ce serait pour eux un avantage appreciable d'etre exemptes des
exigences de la loi americaine concernant 1'enregistrement, 1'avis et 1'impression .

Les imprimeurs canadiens ont tout a gagner d'une ratification, par le Canada,

de la Convention universelle sur le droit d'auteur .
Nous avons mentionne les Etats-Unis, mais les auteurs canadiens et leurs

cessionnaires jouiront d'avantages semblables dans les autres pays, parties a la
Convention universelle sur le droit d'auteur, meme si ces avantages sont moindres
que ceux dont its beneficieront aux Etats-Unis . Les titulaires de droit d'auteur
dans des oeuvres d'auteurs canadiens ne seront pas les seuls a profiter de ces
avantages aux Etats-Unis, dont nous avons fait mention ; en jouiront egalement
tous les titulaires de droit d'auteur dans des ceuvres publiees pour la premiere
fois au Canada, autres que celles des ressortissants des Etats-Unis .

Section 7-Le Canada devrait-il ratifier les Protocoles annexes a la Convention
universelle sur le droit d'auteur?

Trois Protocoles sont annexes a la Convention universelle sur le droit d'auteur .
Le Canada est signataire des trois .

Protocole 1 .-Ce Protocole vise 1'application de la Convention universelle
sur le droit d'auteur aux ceuvres des personnes apatrides et des refugies . Il prevoit
que les personnes apatrides et les refugies ayant leur residence habituelle dans
un Etat contractant sont, pour l'application de la Convention, assimiles aux res-
sortissants de cet Etat . A notre avis le Canada devrait ratifier ce Protocole et
accorder au gouverneur en conseil, par decret du conseil, le pouvoir d'assimilation
que prevoit le Protocole .

Protocole 2 .-Ce Protocole vise l'application de la Convention universelle
sur le droit d'auteur aux oeuvres de certaines organisations internationales . Le
Protocole decrete que la protection prevue aux alineas 1 et 2 de 1'Article II doit
s'appliquer aux oeuvres publiees pour la premiere fois par l'Organisation des
Nations Unies, par les Institutions specialisees reliees aux Nations Unies ou
par l'Organisation des Etats Americains . Nous °recommandons` la ratification
de ce Protocole et 1'adoption d'un texte legislatif auto'risant le gouverneur en
conseil aAesigner les organisations auxquelles~ ce texte doit s'appliquer, etendant
la protection aux oeuvres publiees pour la ~' .preniiere fois par une organisation
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ainsi designee, la duree de la protection devant etre de cinquante-six ans a
compter de la publication, et etablissant des dispositions en vue de 1'existence
du droit d'auteur a 1'egard d'ceuvres non publiees, preparees par de semblables
organisations, ou sous leur direction ou surveillance . Nous donnerons plus
loin les raisons de notre suggestion d'une periode de protection de cinquante-six

ans . - '

Protocole 3 .-Ce Protocole traite de la date d'entree en vigueur des instru-
ments de ratification ou d'acceptation de la Convention universelle sur le droit
d'auteur, ou d'adhesion a ladite Convention . Nous recommandons la ratification

de ce Protocole .

Section 8-Le Canada devrait-il demeurer aaaeanbre de 1'Union de Berne?
~ . . ~

•-Voyons maintenant si le Canada devrait demeurer membre de l'Union
'de Berne.' En d'autres termes, le Canada devrait-il denoncer la Convention de
Rome, comme il en a le privilege, a condition de dormer un avis d'un an . Dans
1'hypothese - oil le Canada deviendrait partie a la Convention universelle sur le
droit d'auteur, la denonciation de la Convention de Rome ne comporterait, d'apres
nous, aucun avantage et entrainerait un desavantage tres net, en raison de Parti-
cle XVII 'de la Convention universelle sur le droit d'auteur et de la declaration
annexe relative audit Article . L'application de cet Article et de cette decla-
ration veut que, si le Canada denonce la Convention de Rome, les oeuvres qui
ont comme pays d'origine le Canada ne seront pas protegees par la Convention
universelle sur le droit d'auteur dans les pays de l'Union de Berne . Ces ceuvres

ne beneficieraient plus de 1'assurance d'aucune protection conventionnelle . En
definitive, sauf si le Canada pouvait conclure des ententes bilaterales satisfai-
santes avec les pays ou 1'on desirerait protection pour les oeuvres dont le
Canada est le pays d'origine, ces oeuvres n'auraient aucune assurance de protection
dans les pays membres de l'Union de Berne . 11 est vrai que ces eeuvres seraient
assurees de la protection dans les pays qui sont parties a la Convention `univer-
selle sur le droit d'auteur et ne sont pas membres de 1'Union de Berne, mais un
tel . regime priverait ces oeuvres de 1'assurance de protection dans plusieurs pays
oil elles jouissent actuellement de cette assurance. Ii est egalement vrai qu'en
publiant simultanement au Canada et dans un pays de l'Union de Berne un
auteur canadien serait assure de protection dans les pays de 1'Union de Berne,
vu que la publication simultanee dans un pays de l'Union de Berne serait consi-
deree comme une premiere publication dans ce pays (voir Article 4 (3) de la
Convention de Rome) . En d'autres termes, les auteurs canadiens pourraient
obtenir la protection en ayant recours au procede, selon lequel les auteurs des
Etats-Unis ont depuis si longtemps obtenu la protection dans les pays de l'Union
de Berne, procede qu'on a qualifie de porte de derriere (back-door method) .

Nous ne sommes pas disposes a recommander une mesure qui comporterait le
recours a un procede de ce genre pour l'obtention de la protection, ni, non plus,
une solution qui nous lancerait dans un programme de negociation d'ententes
bilaterales, plutot que de nous en remettre a la protection prevue par les con-
ventions. Nous ne recommandons pas la denonciation de la Convention de
Rome . En consequence, toute legislation que nous proposons devra respecter
les dispositions de cette Convention .

Il se peut qu'en devenant partie, en 1923, a la revision, faite a Berlin, de
la Convention de Berne, le Canada n'ait pas ete bien avise . Sauf Haiti et le

Bresil. aucun pays de 1'hemisphere occidental n'est membre de l'Union d e
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Berne. Le Canada est devenu lie, originairement, en 1887, par la Convention
de Berne, a la suite de la ratification qu'en'a faite la Grande-Bretagne (sous reserve
de 1'entente que le gouvernement britannique pouvait plus tard denoncer la .;:
Convention pour le compte de certaines possessions britanniques, dont le Canada)} '

Neanmoins, nous ne sommes pas disposes, pour l'instant, a recommandei
la denonciation de la Convention de Rome, mais nous proposons que, lors des
futures revisions de conventions, il soit accorde une plus grande reconnaissance
a la portee economique et commerciale grandissante de la propriete intellectuelle .

Nous sorrimes persuades que le plus grand bien-etre materiel et les loisirs
plus nombreux dont jouissent Canadiens et autres assureront 1'expansion et la
diversification future de l'industrie du divertissement . De plus, 1'essor prod
gieux des organismes de publicite et de relations exterieures connexes comporte
une- utilisation accrue de la propriete intellectuelle dans ce domaine . Dans ces
circonstances, nous doutons que les prescriptions de la Convention de Rome et
merne de la Convention universelle sur le droit d'auteur, peut-etre suffisamment
appropriees a l'heure actuelle, demeurent toutes desirables a l'avenir . 1
' En particulier, on a raison de croire que la propriete totale on partielle

du droit d'auteur dans une ceuvre, ou les droits d'utiliser 1'oeuvre de diverses
faeons, decoulant de cessions totales ou partielles, d'octrois contractuels de
licences, etc ., devraient etre susceptibles d'une verification plus certaine et moins
difficile qu'ils ne le sont actuellement . Il est facile de prevoir le temps oil des
dispositions appropriees concernant 1'enregistrement de ces droits seraient, dans
1'interet general.

Si le Canada doit demeurer partie a la Convention, nous sommes d'avis
que nos representants devraient soulever ces questions et d'autres problemes
connexes, quand les revisions seront a 1'etude .

!70 : . . . .

PARTIE III

r l f~ D1(114EE DE PROTECTION DU DROIT D'AUTEUR

En . supposant que nous demeurions membres de 1'Union de Berne, lies par
la Convention de Rome, que nous nous abstenions d'acceder a la Convention de .
Bruxelles et que nous ratifiions la Convention universelle sur le droit d'auteur,
quelle devrait "etre - la duree de protection du droit d'auteur pour a) les oeuvres
publiees: et . b) les oeuvres non publiees? Arretons-nous ici a cette question de la
duree de-1a protection .

Sec6ai' 1-CEanvres publi6es

- j- , Selon notre loi actuelle, les eeuvres susceptibles de faire 1'objet d'un droit
d'auteur sont les ceuvres litteraires, dramatiques, musicales et artistiques, originales .
Certaines .de ces oeuvres sont publiees, d'autres ne le sont pas . La publication
designe,' par rapport a ces eeuvres, 1'edition d'exemplaires rendus accessibles au
public , (sauf de rares cas prevus) . Nous recommandons 1'adoption d'une dispo-
sition defiiiissant la publication d'une oeuvre litteraire, dramatique, musicale ou
arti'stique , comme 1'edition de reproductions de 1'eeuvre, rendues accessibles au
public;>mais excluant de cette definition .

aT 1'execution d'une muvre litteraire, dramatique ou musicale, on la mise
sur le marche d'enregistrement de 1'eeuvre, 1'exposition d'une aeuvre
artistique, la construction d'un ouvrage d'architecture, ou 1'edition de

~n~'~ ' photographie on de gravures representant un ouvrage d'architecture. .~ ,
ou . de sculpture ;f", _ .

b)• sauf' dans la mesure ou elle peut constituer une violation du droit
d'auteur, une publication qui n'en est pas veritablement une et qui ne

T . ' vise pas a satisfaire les exigences normales du pub lic .

Quant a 1'aspect premiere pub lication, une publication au Canada ou dans
tout autre pays devrait etre tenue pour la premiere publication, meme s'il y a eu
ai lleurs une publication anterieure, si les deux se sont faites au cours d'une periode
d'au_ . plus trente jours .
, ; .i:D'apres notre loi actuelle, la duree de protection du droit d'auteur a 1'egard
desi cnivres publi6es n'est pas etablie en fonction de la date ou de 1'annee de
publication . Nous recommandons, de faron generale, et sous reserve des variations
dont : il , est fait mention dans les sections subsequentes traitant particulierement
des oeuvres litteraires, dramatiques et musicales ainsi que des ceuvres artistiques,
queNa duree du droit d'auteur visant les ceuvres publi6es soit determinee en
fonction de 1'annee de leur publication et que ce delai soit d'une periode expirant
a'la .fin de cinquante-six ans a compter de la date de publication ou a la mort
de;l'auteur, si cc dernier vit plus de cinquante-six ans apres la publication . Chaque
foislque„dans le present rapport, il est declare qu'une periode court a compter
de;la td'ate de publication, d'execution en public, d'offre d'enregistrernent au public
en,vue ;de la vente, de radiodiffusion, ou d'un deces, selon le cas, cette periode
doit .s'entendre comme courant a partir du premier jour de janvier qui suit 1'evene-
ment en question .



11 semblerait que, dans le cas d'oeuvres faites en collaboration, le Canada ne
pourrait pas, selon la Convention de Rome, stipuler que la duree de protection
expirera avant le deces du dernier survivant des collaborateurs . Voir Article 7 bis

(3) . Par consequent, dans cc cas, il ne serait pas loisible au Canada d'edicter
que la duree de protection expire cinquante-six ans apres la publication. Si la

chose n'est pas possible a 1'egard de collaborateurs, la methode n'en devrait pas
etre appliquee, en ce qui concerne les auteurs individuels . Donc, an point de vue

pratique, 1'on ne doit pas songer a priver un auteur quelconque de la protection

durant sa vie . Si ce n'etait de cet Article 7 bis de la Convention de Rome, nous
serions disposes a recommander que, a 1'egard d'oeuvres publiees, la duree de la
protection expire cinquante-six ans apres la publication. Exposons maintenant

les raisons pour lesquelles nous estimons que ce serait l'a une duree appropriee
pour le droit d'auteur canadien :

(i) D'abord, nous somme d'avis que la duree actuelle est, a tout prendre,

trop longue . Sans doute, la duree proposee peut, dans des cas exceptionnels,
depasser celle qui est presentement en vigueur . Par exemple, si un auteur decede
un an apres la publication de son ceuvre, la protection du droit d'auteur (en
considerant cette protection comme comprenant celle dont jouit le titulaire du
droit d'auteur apres les premiers vingt-cinq ans a compter de la mort de l'auteur)
est actuellernent au Canada de cinquante et un ans a partir de la publication, alors
qu'aux termes de notre proposition elle serait de cinquante-six ans . Mais, si un

auteur publie son ovuvre alors qu'il est age de vingt et un ans et atteint quatre-
vingt-onze ans, son droit d'auteur, apres la publication, subsiste a 1'heure actuelle
pendant cent vingt ans, tandis que selon notre proposition il ne durerait que

soixante-dix ans . Si on accepte notre recommandation, le delai de la protection
dans la plupart des cas serait, d'apres nos previsions, de cinquante-six ans a
compter de la publication . Quand nous pretendons que le delai actuel est dans
1'ensemble trop long, nous nous rendons compte qu'il s'agit l'a, dans une large
mesure, d'une question d'opinion ou de jugement personnel . La duree appropriee

de la protection que confere le droit d'auteur, apres la publication, depend jusqu'a
un certain point de la conception qu'on se fait du droit d'auteur : ainsi, doit-on

le considerer comme un droit de propriete de 1'auteur dans sa chose, identique par
sa nature au droit de propriete dans un bien-fonds ou un bien meuble, ou comme
un droit attribue par 1'Etat a 1'auteur, non pas tellement en vue de 1'avantage de
ce dernier qu'en vue de garantir au public ses services en lui offrant une remune-

ration pour son travail?
Nous ne croyons pas que 1'une ou 1'autre des theories doive etre ecartee

entierement . Comme on 1'a dit precedemment dans le present rapport, si le droit
d'auteur est en principe tenu pour identique au droit de propriete dans un bien-
fonds ou un bien meuble, il devrait etre perpetuel ; mais presque personne ne

soutient une semblable these . Le droit d'auteur est universellement reconnu

comme un droit dont il convient de limiter la duree .
Ces derniers temps, le droit d'auteur relatif a des oeuvres telles que les films

ou les disques phonographiques a pris une importance de plus en plus grande
et la tendance a ete de decreter que sa duree soit limitee a compter d'un certain
evenement, comme le tournage du film ou 1'enregistrement du disque . 11 en a ete

ainsi a l'egard du delai a accorder au droit d'auteur sur les photographies . 11 ne

semble pas, en principe, y avoir de motifs serieux pour lesquels les createurs de
ces ceuvres ne seraient pas proteges leur vie durant plus cinquante ans, ou meme
a perpetuite, si le droit d'auteur est tenu pour identique au droit de propriete

mobiliere ou immobiliere .
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Il se peut que nos vues sur la duree appropriee de la protection du droit
d'auteur aient ete influencees par les opinions a cet egard qui ont largement cours
dans le reste de 1'Amerique du Nord. Ainsi, aux Etats-Unis, la duree maximum
du droit d'auteur dans des oeuvres publiees est de cinquante-six . ans a compter
de la publication et, au Mexique, le delai, de fagon generale, est beaucoup plus
court que celui qu'on applique presentement au Canada .

(ii) Nous estimons qu'une periode de protection de droit d'auteur, qui dure
un nombre determine d'annees a partir de la publication, est plus equitable qu'une
periode fondee sur la date de la mort de 1'auteur, en ce sens qu'elle permet une
plus grande egalite de traitement des auteurs . En supposant qu'en vertu de notre
recommandation, la plupart des oeuvres jouissent d'une protection de cinquante-six
ans a compter de la publication, 1'auteur plus avance en age beneficie d'un droit
que lui accorde 1'Etat, aussi avantageux que celui qui est devolu a un plus jeune
auteur . Il surviendra des cas, sans doute, ou la protection accordee a un jeune
auteur sera d'une duree superieure a cinquante-six ans depuis la date de publi-
cation, parce qu'il y survivra plus de cinquante-six ans, mais une telle formule
reduirait considerablement 1'ecart de traitement entre les auteurs plus jeunes et
leurs aines. Signalons a cet egard que, d'es 1879, Pouillet, un auteur frangais
dont l'ouvrage sur le droit d'auteur est encore cite avec autorite (meme si ses
vues sur ce point particulier n'ont pas prevalu), s'elevait contre cette distinction
entre les auteurs, qui procedait de 1'etablissement d'un droit d'une duree de
cinquante ans, non pas a compter de la date de publication, mais de celle de la
mort de I'auteur, et qui, selon lui, creait une situation injuste a laquelle il demandait
qu'on remediat. Voir le Traite de la Propriete Litteraire et Artistique, Paris,
1879, page 124 .

(iii) A notre avis, la date a laquelle des oeuvres publiees tombent dans le
domaine public peut, dans la plupart des cas, etre determinee avec plus de certi-
tude si la periode du droit d'auteur dure un nombre determine d'annees a compter
de leur publication, plutot que pendant la vie de 1'auteur plus cinquante ans .
L'Article III, alinea 1 de la Convention universelle sur le droit d'auteur decrete
que tout Etat contractant qui, d'apres sa legislation interne, exige, a titre de
condition de la protection des droits des auteurs, 1'accomplissement de certaines
conditions, y compris la fabrication ou la publication sur le territoire national,
doit considerer ces exigences comme satisfaites pour toute eeuvre protegee aux
termes de cette Convention et publiee pour la premiere fois hors du territoire de
cet Etat, dont 1'auteur n'est pas un des ressortissants, si, des la premiere publication
de 1'eeuvre, tous les exemplaires publies avec 1'autorisation de 1'auteur ou de
tout autre titulaire de ses droits portent le symbole Oc accompagne du nom
du titulaire du droit d'auteur et de 1'indication de l'annee de premiere publication ;
le symbole, le nom et 1'annee doivent, toujours selon ledit Article III, alinea 1,
etre apposes d'une maniere et a une place montrant de fagon nette que le
droit d'auteur est reserve . Les ceuvres publiees par les ressortissants des Etats-
Unis a 1'avenir continueront sans doute de porter la mention de 1'annee de
publication, qui est maintenant une condition du droit d'auteur . Les oeuvres
publiees par des auteurs ressortissants d'autres pays parties a la Convention uni-
verselle sur le droit d'auteur, si elles sont destinees a etre diffusees aux Etat-Unis,
porteront aussi, presque certainement, a cause des dispositions de I'Article III,
alinea 1, la mention de l'annee de premiere publication . Il est probable que la
plupart des oeuvres destinees a etre diffusees au Canada seront egalement destinees
a circuler aux Etats-Unis . Par consequent, on peut s'attendre a ce que la plupart
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des oeuvres au sujet desquelles il pent devenirr desirable de connaitre la date
d'expiration du droit d'auteur et qui seront publiees,dorenavant, portent la mentio n
de l'annee de premiere publication . Si la .periode du'droitd'auteur court a compter
de 1'annee en question, il sera facile de determiner : la . date d'expiration du droit
d'auteur .

Sous le present regime, selon lequel la duree y de la protection s'6tend 'a
cinquante ans au-dela de la mort de 1'auteur, il est : souvent difficile . de determiner
la date de la mort de 1'auteur. C'est du moins la substance de certaines observa-
tions qui nous ont ete faites .

Il est vrai que, dans 1'hypothese ou notre recommandation concernant la
duree du droit d'auteur serait acceptee, une personne desireuse de savoir, a
1'expiration de cinquante-six ans apres la publication, si une oeuvre est du domaine
public, n'y parviendra pas de fagon certaine en se fondant uniquement sur le fait
que cinquante-six ans se sont ecoules . Il lui faudra constater si 1'auteur est encore
vivant ; mais il est beaucoup plus simple d'etablir qu'un auteur vit encore que de
decouvrir exactement s'il est decede il y a plus de cinquante ans ou non .

(iv) Nous estimons aussi desirable que la ' duree de la protection accordee
an droit d'auteur au Canada corresponde d'aussi pres que possible a ce lle qui
a cours ' aux Etats-Unis. Il semble plutot injuste que les oeuvres provenant des
Etats-Unis jouissent encore du droit d'auteur au Canada longtemps apres qu'elles
sont tombees dans le domaine pub lic aux Etats-Unis . Ainsi qu''on le verra ci-apres,
une societe detentrice de droits d'execution au Canada possede ces droits sur
environ trois mill ions d'eeuvres musicales. Quant a ces dernieres, il' est tres
probable que la majeure partie de celles qui sont executees au Canada sont des
oeuvres d'auteurs et compositeurs americains . Sous le regime actuel de nos lois,
plusieurs de ces eeuvres tombent regulierement dans le domaine public aux ttats-

Unis alors qu'au Canada e lles restent assujeties an droit d'auteur. Nous n'avons

pas de donnees' coniparables sur les oeuvres litteraires, mais il est raisonnable de
supposer qu'un grand nombre d'eeuvres litteraires d'auteurs americains se' trouvent
dans le doniaine public aux ttats-Unis alors qu'elles sont encore soumises au droit

d'auteur au Canada. Nous avons appris que, pour environ 90 p. 100 des ceuvres
soumises au droit d'auteur aux Etats-Unis, on n'obtenait pas le renouvellement de
la duree de protection de vingt-huit ans, mais que 1'autre 10 p . 100 comprend
pratiquemerit toutes les ceuvres a 1'egard desquelles le droit d'auteur a une valeur
durable . Si donc le Canada etablissait la duree de sa protection a cinquante-six ans
a compter de la publication, nous serions stirs que la plupart des ceuvres d'impor-

tance jouissant du droit d'auteur aux ttats-Unis et au Canada, beneficieraient en
pratique de la meme duree de protection dans les deux pays . Cet avantage, et nous
estimons que c'en est un, serait diminue par la disposition que nous proposons,

a savoir : que le delai de protection n'expire pas du vivant de 1'auteur . Mais nous
estimons que cette disposition n'atteindrait qu'une tres petite part des eeuvres

publiees .

La Grande-Bretagne et la France sont les principaux pays, a part les 1 ✓tats-

Unis, a la duree de protection desquels celle accordee par le Canada au droit
d'auteur devrait, si possible, correspondre ; . pourtant 1'adoption de notre recom-

mandation. placerait la periode de protection au Canada encore plus en desaccord
avec lesperiodes de protection accordees par ces pays que ne le ferait le maintien

de celle presentement en vigueur ici . Neanmoins, 1'importance pratique de 1'egalite

entre~ les' periodes : reconnues au Canada et au Royaume-Uni, ou encore celles

reconnues au Canada et en France, n'est pas aussi grande, a notre avis, que celle
de 1'egalite entre les periodes prevues au Canada et aux Etats-Unis, quel que soit
le point de vue d'ou l'on se place .

Nous nous rendons compte qu'en recommandant que le Canada change le
delai d'expiration du droit d'auteur a 1'egard d'oeuvres publiees, de cinquante ans
a compter de la mort de 1'auteur, a cinquante-six ans de la publication ou a la
mort de 1'auteur, s'il survit a cette periode de cinquante-six ans, nous proposons
ce qui peut paraitre a plusieurs une modification saisissante de notre legislation .
Certains pretendront probablement que nous avons mal interprete la Conven-
tion de Rome; ou que, meme si nous ne l'avons pas fait, le Canada ne devrait
pas etre le seul membre de 1'Union de Berne a fonder la duree de la protection
sur la publication plutot que sur la vie de 1'auteur ; ou qu'il eut ete preferable
pour le Parlement d'adopter ce delai fonde sur la date de publication en 1921,
plutot que de le faire aujourd'hui, mais qu'ayant pris une decision contraire a cette
epoque, il ne devrait pas faire volte-face maintenant . On dira peut-etre aussi que
toute disposition transitoire, pour etre juste, doit necessairement creer une periode
si longue au cours de laquelle des eeuvres vont coexister dont le droit d'auteur
jouira de periodes de protection differentes, qu'il ne vaut pas la peine de faire cc
changement ; ou que certains pays de 1'Union de Berne, en interpretant de fagon
differente la Convention de Rome, pourront refuser a nos auteurs absolument
toute protection, cc qui necessitera les negociations prolongees et laborieuses des
conventions bilaterales, que precederont peut-etre des mesures de represailles, avec
toutes les incertitudes que comporte une pareille tournure des evenements .
- Nous avons examine attentivement toutes ces objections a la ligne de conduite
que nous proposons, et nous persistons dans cette recommandation . 11 existe
un argument valable en reponse a chacune des objections formulees ci-dessus .
Nous n'avons pas l'impression de recommander, pour les auteurs, un degre
de protection qui soit injuste, avare ou mesquin . En tout cas, tel n'est sure-
ment pas notre desir . Nous devinons que, pendant de nombreuses annees,
les membres de 1'Union de Berne ont espere que les ttats-Unis se joindraient
eventuellement a 1'Union et adopteraient la duree de protection fixee dans les
recentes conventions . Nous avons la certitude que, tres probablement, les ttats-
Unis n'en feront rien, ni dans un avenir prochain, ni dans un avenir eloigne .
Ils ont joue un role preponderant dans la mise en eeuvre d'une autre convention,
la Convention universelle sur le droit d'auteur, tout en se reservant la pleine faculte
de conserver la date de publication comme point de depart, en principe, du delai
de protection . Nous sommes totalement d'accord avec ce principe, pour les motifs
donnes ci-dessus . Nous estimons, a la lumiere des faits passes, que le Canada,
pays nord-americain ayant des relations innombrables et etroites avec les Etats-
Unis dans le domaine du droit d'auteur, aurait bien fait de ne pas adopter le
delai de protection qu'il a accepte en 1921 . Et nous ne croyons pas qu'il soit
trop tard pour corriger la situation maintenant. Sauf ceux qui ont un interet
pecuniaire a conserver le plus long delai de protection possible, nous croyons
qu'il n'y a pas beaucoup de Canadiens qui ne trouvent pas trop longue cette duree
de protection, lorsqu'ils se rendent compte qu'elle est de la vie de 1'auteur plus
cinquante ans, surtout apres s'etre rendu compte aussi qu'il y a et y aura un grand
nombre d'eeuvres, dont le droit d'auteur appartient a des citoyens des Etats-Unis,
qui sont dans le domaine public en ce dernier pays mais iestent soumises au droit
d'auteur au Canada .

Si le gouvernement estime qu'il n'est pas desirable, a cause des objections
mentionnees ci-dessus, ou d'autres objections, d'apporter a la duree de protection
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la modification que nous recommandons, la majeure partie du present rapport
s'appliquera encore a nos conditions et problemes . Mais meme si l'on decidait
de maintenir la duree de protection actuelle, nous recommanderions encore que
le Canada ne donne pas son adhesion a la Convention restrictive de Bruxelles .

En ce cas, nous recommanderions, par exemple, le maintien de 1'article 7
de notre loi actuelle, que le Canada serait tenu d'abroger s'il adherait a la
Convention de Bruxelles .

Nous avons pane de la duree actuelle de protection comme etant de la vie
de 1'auteur et cinquante ans apres sa mort, mais ceci, ainsi que nous l'avons
declare une fois ou deux, n'est pas exact . En vertu des dispositions de 1'article 7
de notre loi actuelle, la duree de la protection couvre, en fait, la vie de 1'auteur
et vingt-cinq ans apres sa mort, les droits des heritiers de 1'auteur etant limites
a des redevances pendant vingt-cinq autres annees . De plus, selon 1'article 13
de notre loi, cite ci-dessus, seul 1'auteur a droit a une protection complete, sa vie
durant. Ses heritiers et representants legaux peuvent, meme en certaines circons-
tances, etre contraints de permettre la publication ou 1'execution apres sa mort,
a 1'encontre de leur desir .

Nous sommes d'avis que notre proposition relative au terme de protection,
en limitant la duree du droit d'auteur, pour les oeuvres publiees, a une periode
calculee depuis la premiere publication de 1'eeuvre, se conforme aux termes de
1'article IV, alinea 2, de la Convention universelle sur le droit d'auteur, et que,
par consequent, si nous legiferons dans ce sens avant de ratifier la Convention
universelle sur le droit d'auteur, nous ne serons en desaccord ni avec cette der-
niere, ni avec la Convention de Rome .

Section 2-CEuvres non publiees

Le delai de protection que nous recommandons pour cette categorie d'ceuvres
variera selon 1'eeuvre, et la duree dans chaque cas sera etudiee plus loin . (Nous
n'avons pas 1'intention d'inclure dans 1'expression «oeuvres)> les disques, films, et
emissions radiodiffusees ; le delai de protection de ces derniers sera aussi examine
specialement plus loin .)
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PARTIE IV

NOUVELLES CATEGORIES DE TITULAIRES DE DROITS D'AUTEUR;
EXAMEN DE NOUVEAUX DROITS AU PROFIT DE

CATEGORIES EXISTANTES

La recente loi du Royaume-Uni cree certains nouveaux droits d'auteur,
inconnus jusqu'ici de la loi . En particulier, les societes de radiodiffusion s'y
voient desormais accorde un droit d'auteur sur leurs emissions memes, et les
editeurs un semblable droit sur leurs editions livrees au public . Ces droits d'auteur,

distincts et separes de celui qui est devolu aux auteurs memes des eeuvres radio-
diffusees ou publiees, selon le cas, creent de nouvelles categories de titulaires .

En outre, la nouvelle loi du Royaume-Uni elargit sensiblement les droits dont jouis-
sent les categories existantes de titulaires de droit d'auteur . En particulier, elle

fait de la radiodiffusion un acte reserve, que 1'emission soit con .sideree ou non

une execution publique. La transmission d'une oeuvre a des abonnes d'un
service de diffusion devient, aux termes de cette loi, egalement un acte reserve .
Par actes reserves, on entend les actes qui, s'ils ne sont pas autorises par le titulaire
du droit d'auteur, constituent des violations du droit d'auteur . Nous avons etudie

en premier lieu la question de savoir si de nouvelles categories de titulaires de
droit d'auteur devraient etre etablies et quelles categories devraient l'etre, et,
ensuite, celle de savoir si de nouveaux droits devraient etre accordes aux cate-
gories existantes de titulaires, et, dans 1'affirmative, lesquels .

Section 1-Creation d'un droit des postes eaaretteurs

Nous en sommes venus a la conclusion que nous devrions recommander la
creation d'un droit dont serait titulaire le poste qui effectue la radiodiffusion
d'une ceuvre, et que les actes reserves par le droit d'auteur dans une radiodiffusion
sonore ou visuelle devraient etre a) 1'enregistrement sur pellicule on par tout
autre moyen des images ou du son de 1'emission radiodiffusee, ou des deux

a la fois ; b) 1'utilisation d'un tel enregistrernent aux fins de radiodiffusion ou de

diffusion; c) l'utilisation d'un tel enregistrement en vue de faire voir ou entendre

en public la radiodiffusion ; d) la retransmission de 1'emission, sauf les reserves

enoncees a la section 3 de la Partie XI .

La Societe Radio-Canada (ci-apres appelee Radio-Canada) a signale, en
exprimant ses vues, qu'une de ses emissions, soit une piece de theatre, avait ete

enregistree sur disque sans son autorisation, mais avec la permission de 1'auteur

de la piece, et que ce disque avait ete utilise a des fins lucratives . Selon Radio-

Canada, c'etait la une appropriation injuste des fruits de son travail, de sa com-
petence technique et de ses depenses . Elle soumet qu'elle devrait avoir, sur
ses emissions radiodiffusees, un droit d'auteur, dont un tel acte constituerait

une violation . Signalons que, dans ce cas particulier, Radio-Canada aurait pu
se proteger en obtenant de 1'auteur lui-meme une cession reguliere du droit
d'auteur, bien que, toutefois, la chose n'eut pas ete possible si la piece n'avait pas

ete assujetie an droit d'auteur . La radiodiffusion an Canada est faite en partie
par les postes emetteurs de Radio-Canada et en partie par les postes prives de
radiodiffusion . •Radio-Canada a soumis que le realisateur d'emissions radiodiffusee s
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devrait avoir, dans toute radiodiffusion, outre les droits que possede 1'auteur
lui-meme dans 1'eeuvre radiodiffusee, celui d'en prevenir le plagiat par une nou-
velle radiodiffusion, une rediffusion ou 1'enregistrement de disques destines a la
vente, ainsi que le droit d'en empecher 1'execution publique au lieu de sa reception .
Les postes prives, representes par la Canadian Association of Radio and Television
Broadcasters, se sent expressement desinteresses de cette proposition .

Cette proposition de Radio-Canada prend un relief particulier, si 1'on songe
que la Cour de 1'$chiquier, en rendant jugement dans la cause Canadian Admiral
Corporation Limited vs Rediffusion Inc. (1954) Ex. C.R., p . 382, a decide que la
rediffusion par fils ne constituait pas en elle-meme une execution publique et, par
consequent, ne pouvait etre empechee par 1'auteur des eeuvres radiodiffusees .

11 est possible, nous a-t-on affirme, de rediffuser des emissions par fils, en
omettant la publicite qu'elles renferment ou en . y substituant une autre matiere
publicitaire, ce qui a pour ,effet d'en diminuer Ia valeur pour les commanditaires
originaires ; aussi, la mutilation des emissions radiodiffusees constitue, dit-on, un
probleme. D'apres d'autres declarations, les responsables de la, radiodiffusion
d'evenements sportifs et activites semblables, faite au moyen de la television,
desirent souvent que les emissions soient restreintes aquelques regions seule-
ment, sans quoi 1'assistance a ces evenements pourrait etre reduite au point
d'entrainer le refus du droit de diffusion par television ; on a done recours a la
pratique du « black-out» a 1'egard de regions particulieres ; or, il est possible pour
une personne rediffusant une emission televisee de la diriger par fils vers les regions
soumises au «black-out» . Certaines de ces pratiques sont manifestement injustes
envers le realisateur de 1'emission radiodiffusee et la loi devrait prevoir, si elle
ne le fait deja, des mesures efficaces de protection .

Toutefois, semble-t-il, le gouverneur en conseil ou le ministre des Transports,
selon le cas, est, en vertu de la legislation actuelle, pleinement autorise a regle-
menter le 'relayage, par la voie des ondes, d'emissions radiodiffusees, et, en raison
de son pouvoir de refuser la delivrance de licences aux postes . recepteurs com-
merciaux, a reglementer la rediffusion de ces emissions ._par fils . Quant a la
radiodiffu'sion relayee par la voie des ondes, il semblerait qu'aucun poste n'utilise
ce procede a 1'heure actuelle ; toutefois un poste (a Argentia, Terre-Neuve)
a recemment obtenu une licence 1'autorisant a capter et radiodiffuser ainsi les
transmissions d'un poste de Saint-Jean, Terre-Neuve . Pour ce qui est de la
rediffusion par fils, la situation est la suivante : 111 postes rediffusent presente-
ment des emissions de television a des abonnes . Ils sont situes ainsi qu'il suit :
Quebec en compte 70 ; 1'Ontario, 18 ; la Colombie-Britannique, 14 ; le Nouveau-
Brunswick, 4 ; 1'Alberta, 3 ; la Saskatchewan, 2 . Presque tous les postes de redif-
fusion au Canada s'apparentent a des reseaux d'antennes communautaires . Its
tirent leurs revenus entierement de droits verses par leurs abonnes . Les frais
ordinaires d'installation sont de l'ordre de $100 a$125 et les mensualites varient
entre $4 et $7 . Dans bien des cas, les postes de rediffusion ont ete organises par
des marchands de telerecepteurs, qui fournissent, entre autres choses, le service
de rediffusion, en retour de 1'installation d'un telerecepteur achete chez eux . Nor-
malement, un poste canadien de rediffusion dessert moins de deux cents abonnes .

Une personne desireuse d'utiliser des radiodiffusions captees sur les ondes
aux fins de les relayer par la voie des ondes, peut adresser au ministre des Transports
une demande de licence a cette fin . La licence n'est accordee qu'apres que la
demande a ete soumise a Radio-Canada en vue d'une recommandation et seule-
rrient sur 1'approbation du gouverneur en conseil . Les licences ne sont delivrees
qu'a. certaines conditions, dont les suivantes : a) aucune nouvelle radiodiffusion

d'une emission provenant d'un poste quelconque au Canada ne sera permise sans
le consentement de ce poste, et b), il ne sera permis de radiodiffuser aucune
emission provenant d'un poste en dehors du Canada . Tout poste de radiodiffusion
possede, sur les retransmissions simultanees de ses programmes, nous le verrons
ci-apres, un controie complet .

Tous les postes de rediffusion fonctionnent en vertu de licences delivrees par
le ministere des Transports, puisqu'ils constituent des postes recepteurs com-
merciaux de radiodiffusion . Chaque licence, delivree par le ministre des Trans-
ports, est assujetie, entre autres choses, aux conditions suivantes : a) le poste
muni de licence ne doit recevoir de signaux que des postes de radiodiffusion
mentionnes dans la licence, et b), durant les heures prevues d'emission du poste
muni de licence, les radiodiffusions reques par ce poste ne doivent en aucune
fa~,on etre modifiees ou abregees, sauf d'accord avec le poste de radiodiffusion .
Les reglements stipulent aussi que rien de ce qu'ils contiennent ne doit s'inter-
preter comme conferant le droit d'utiliser 1'emission regue d'un poste de radio-
diffusion a une fin autre que celle qui a ete reconnue par le titulaire de la licence
consentie par cc poste de radiodiffusion . Les licences delivrees a date ont
autorise la rediffusion d'emissions provenant de postes, tant canadiens qu'ame-
ricains. Les reglements susdits ont pour effet de donner a 1'exploitant d'un
-poste emetteur . le pouvoir de controler la rediffusion de ses emissions .

L'enregistrement de radiodiffusions de sons ou d'images au moyen de films,
disques, ou d'autre fagon, n'est cependant pas assujetie au controle de Radio-
Canada ou du ministere, aux termes de quelque loi existante, et ne peut proba-
blement pa.s,'dans le cadre de la constitution, etre soumis a un controle federal
du seul chef du pouvoir que possede le gouvernement central de legiferer en
matiere de radioffusion, comme telle .

Pour ce qui est de la proposition de Radio-Canada, a 1'effet d'accorder a un
poste emetteur le droit d'empecher 1'execution publique de son emission au lieu de
reception, nous nous y opposons, tant en ce qui a trait aux radiodiffusions pure-
ment sonores, qu'aux emissions televisees . Le comite Gregory s'est attarde sur
cette question et a recommande qu'aucun nouveau droit de ce genre ne soit cree
a 1'egard de la radiodiffusion ordinaire, mais que, en ce qui concerne la television,
de tels nouveaux droits soient reconnus . La recente loi du Royaume-Uni decrete
que 1'un des actes reserves aux termes du nouveau droit d'auteur qu'elle cree au
profit des postes de radiodiffusion, sera, dans le cas de radiodiffusion televisee,
d'en faire voir les images en public, ou d'en faire entendre les sons en public,
lorsque 1'auditoire a verse un prix d'entree . An Canada, non seulement les
radiodiffusions sonores sont entendues dans bien des endroits publics, mais les
emissions televisees sont egalement reproduites dans ces lieux . Les endroits
publics, auxquels nous pensons, sont les halls d'hotel, les restaurants et autres
etablissements commerciaux quelconques, ou le public peut normalement s'attarder
un certain temps . Dans ces endroits, les emissions ne sont pas vues on entendues
par des personnes qui versent a cet egard un prix d'entree, et on ne nous a
signale aucun cas ou un tel prix d'entree etait exige pour le privilege de voir
ou d'entendre de semblables radiodiffusions . Le comite Gregory a craint que
les . cinemas ne projetent des emissions televisees . On ne nous a indique aucun

cas semblable au Canada . En fait, la television penetre, et a penetre, dans
le-foyer canadien a un rythme tel qu'a notre avis il est illusoire de craindre que
ces `emissions soient utilisees a des fins lucratives . 11 est peu probable que
des,personnes versent un prix d'entree dans des endroits de divertissement pour
assistei ' a des representations de television . Pour autant qu'elles le fassent ,
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cependant, nous ne voyons pas en quoi pourrait s'en plaindre l'entreprise de radio-
diffusion . Pour le spectateur, il s'agit tout au plus la d'une autre fagon de se
prevaloir des avantages de la television .

Des considerations quelque pen semblables s'appliquent a la proposition de
Radio-Canada, selon laquelle le droit d'auteur du poste d'emissions radio-
diffusees devrait etre tel qu'il lui permette d'interdire, non seulement la repro-
duction en public, mais aussi la rediffusion de ses emissions . II ne nous est pas
possible de proposer cette recommandation, pour des raisons qu'on comprendra
lors de 1'examen des-actes qui devraient etre reserves par le droit d'auteur attribue
aux auteurs, compositeurs et autres titulaires de ce qu'on appelle souvent le
droit d'auteur principal .

Le droit d'auteur de 1'entreprise de radiodiffusion devrait cependant lui
permettre d'interdire une reemission de son emission originale . Nous exposerons

plus loin nos recommandations exactes quant a 1'etendue et a la duree de cc
droit d'auteur .

Mais cette discussion appelle reponse a la question suivante : Qu'est-ce qu'un
programme? La radiodiffusion d'un solo vocal ou instrumental constitue-t-elle un
programme? Cela semblerait presque une anomalie d'accorder a un realisateur
d'emissions radiodiffusees un droit d'auteur sur 1'ernission d'un solo, quand le
soliste lui-meme n'en a pas . Le soliste, on serait porte a croire, contribue a
1'emission une plus grande part de talent createur que ne le fait le realisateur ;
il semble tout de meme impossible de distinguer entre les divers degres de creation
qui entrent dans la preparation d'une emission . Dans la nouvelle loi du Royaume-
Uni, cc qu'on se propose de proteger est decrit comme etant une emission, non
un programme, et nous sommes d'avis qu'aux fins de ce qui precede l'on devra
considerer chaque emission comme un programme cree par 1'entreprise de radio-

diffusion .

Section 2-Creation d'un droit de 1'editeur, non reconaflnande e

L'article 15 de la nouvelle loi du Royaume-Uni decrete que 1'edition d'une
ou de piusieurs oeuvres litteraires, dramatiques ou musicales quelconque doit, sous
reserve des dispositions de la loi, faire 1'objet d'un droit d'auteur. Cet article
a ete edicte en conformite d'une recommandation du comite Gregory resumee
ainsi qu'il suit a la page 124 du rapport : (traduction )

Que la disposition typographique devrait etre protegee contre le plagiat, abstrac-
tion faite de tout droit d'auteur dont 1'cuvre litt6raire en cause fait 1'objet, la duree
de la protection prenant fin 25 ans apres le 1°` janvier qui suit immediatement la

premiere publication de la disposition typographique protegee ; que l'indication de la
date de premiere publication sur '1'eeuvre, ou encore ]a declaration de cette date par

1'editeur, sur demande, devrait constituer une condition prealable de reparation; que
le droit accorde a une disposition typographique ne devrait pas etre exerce de faFon

a en empecher ia copie dans des bibliotheques reconnues, ainsi que le recommande
la Partie III du present rapport.

Au Royaume-Uni, le Publishers' Association a cherche a obtenir la protection

de la disposition typographique de fagon a ce qu'une edition particuliere d'une

oeuvre litt6raire ou .musicale imprimee par un editeur ou pour lui, ne puisse etre

copiee. directement et exactement par un concurrent sans scrupules au moyen de

la photolithographie ou autre procede semblable . -,~ On 'a fait remarquer au Comite
Gregory qu'il est-maintenant possible par,des,procedes photographiques de produire

,

une reimpression rapide et a bon marche comparativement aux frais que comporte
la composition. An paragraphe 306 du rapport du Comite Gregory on lit ce qui
suit : (traduction )

Si 1'oeuvre litt6raire ou musicale imprimee est soumise au droit d'auteur, la copie
en serait naturellement subordonnee au consentement du titulaire du droit ; il en

serait de meme si 1'edition comprend des ceuvres artistiques originales soumises au
droit d'auteur. Mais si 1'ceuvre imprimee a elle-meme cesse d'etre protegee par le droit

d'auteur, rien n'empeche le concurrent sans scrupules de copier 1'ceuvre au moyen
de la photographie et de beneficier ainsi injustement du travail accompli par 1'editeur

original . L'Association a ajoute que dans certains pays etrangers les lois relatives a la
concurrence deloyale empechent cc genre de copie par les concurrents, mais il n'existe

aucun recours de ce genre dans notre pays .

Bien que 1'on puisse soutenir que le travail accompli par un editeur pour
produire une edition d'une ceuvre litt6raire ou musicale exige autant de talent
createur que celui qu'exige la production d'un enregistrement sonore par le fabricant,
nous nous opposons a la creation d'un nouveau droit d'auteur a moins que le besoin
n'en soit demontre de fagon concluante . Nous estimons indesirable d'incorporer a la
Loi sur le droit d'auteur un nombre plus grand que necessaire de dispositions
ayant pour objet principal d'empecher la concurrence deloyale dans la production
et la vente de produits industriels ou semi-industriels . Si le besoin s'en faisait
sentir a 1'avenir, les autorites legislatives competentes pourraient y satisfaire, mais
de preference, selon nous, autrement qu'au moyen d'une disposition sur le droit
d'auteur .

Section 3-Droit de regleanenter la rediffusion d'une emission

Abordons maintenant la question des droits nouveaux, s'il en est, qu'il faudrait
reconnaitre aux categories existantes de titulaires de droit d'auteur . Nous sommes
d'avis que les actes reserves en vertu du droit que possede 1'auteur meme de
1'oeuvre devraient comprendre (ainsi que le veut notre legislation actuelle) non
seulement 1'execution publique de 1'eeuvre, mais aussi, comme acte reserve distinct,
et independamment de son execution publique, la radiodiffusion de 1'oeuvre ; mais
nous ne croyons pas que, lorsque 1'auteur a autorise la radiodiffusion de son
eeuvre, il devrait avoir le droit d'empecher une personne qui regoit 1'emission,
de la faire entendre ou voir publiquement, en simultane, ou de la rediffuser .

Lorsque l'auteur autorise la radiodiffusion d'une ceuvre, il devrait etre repute
en autoriser la radiodiffusion an sens le plus large . Certains auditeurs virtuels situes
dans le rayon de la radiodiffusion peuvent recevoir 1'emission au moyen d'un appa-
reil recepteur de radio ou de television ordinaire . D'autres peuvent preferer se la
faire transmettre par fil au moyen d'un systeme de rediffusion, qui semble n'etre
qu'une autre methode de s'assurer la reception . Nous estimons que 1'auteur ne
devrait pas avoir le droit d'empecher la rediffusion s'il a autorise la radiodiffusion .

La question n'est pas aussi claire dans le cas de ceux qui ne sont pas situes dans
le rayon du poste emetteur et auxquels 1'emission est rediffi.zsee . Cependant,
dans ce cas, la redevance on le droit verse par le realisateur de 1'emission radio-
diffusee a 1'auteur on au titulaire du droit d'auteur principal, sera probablement
base sur le nombre d'auditeurs a 1'ecoute, aue ces auditeurs se trouvent dans le
rayon de 1'emission ou qu'ils ne soient atteints que par rediffusion. Par conse-
quent, dans ce cas comme dans 1'autre, il ne semble y avoir aucune justification
au prelevement d'un droit additionnel de celui qui effectue la rediffusion . 11 se

peut que 1'emission radiodiffusee elle-meme ne soit pas autorisee par le titulaire
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du droit d'auteur principal. Le responsable de la rediffusion n'aurait ordinaire'
ment aucun moyen de le savoir et nous ne croyons pas desirable d'etablir, a titre
d'acte reserve special, le fait de rediffuser sciemment une emission non autorisee;
pourvu, toutefois, que soit prevue 1'imposition de dommages-interets suffisants a
la charge du poste responsable de 1'emission non autorise . Nous proposons l'adop-
tion d'une disposition ayant cette portee, dans la section 1 de la Partie VIII .

Section 4-Droit de reglennenter la diffusion d'une aeuvre

Nous recommandons plus loin, pour les titulaires du droit d'auteur principal,
1'etablissement d'un droit additionnel a 1'egard de la diffusion (par oppositio n
a la rediffusion) que nous examinerons a fond, plus loin .

Section 5-Droit de regleinenter 1'execution publique d'une emission radiod"affuse e

Quant au droit que possede le titulaire du droit d'auteur d'empecher
une personne qui regoit une emission, de la faire voir ou entendre sur-le-champ
en public, nous pouvons noter en passant qu'en vertu du paragraphe (7) de
1'article 50 de notre Loi sur le droit d'auteur, une societe detentrice de droit s
d'execution ne peut exiger de redevance d'une telle personne (sauf dans le cas
de theatres servant ordinairement et regulierement de lieu d'amusement oil est
exige un prix d'entree), et aucune redevance de cette nature n'est payee par
les personnes recevant 1'emission. Aux termes du paragraphe cite, la Commissio n
d'appel du droit d'auteur peut pourvoir a la perception anticipee d'honoraire s
des,postes emetteurs a 1'egard d'executions publiques de cette nature, et pendant
un -certain nombre d'annees le tarif approuve par la Commission d'appel d u
droit d'auteur prevoyait le paiement, par ces postes, de $1,000 par annee a
1'egard de -toutes semblables executions publiques au Canada ; mais cette dispo-
sitiow a ete supprimee . , Nous -,ne voyons aucune raison d'imposer ainsi un droi t
nominal aux personnes .qui reeoivent les emissions et les font voir ou entendre en
public . Si; -toutefois, nous devions adopter les dispositions de la nouvelle loi du
Royaume-Uni, les personnes recevant une emission d'une oeuvre soumise au droit
d'auteur et la faisant voir ou entendre en public seraient assujeties au paiemen t
des droits suivants : (1) un droit au titulaire du droit d'auteur dans 1'emissio n
elle-meme, s'il s'agit d'une emission televisee et montree a un auditoire payant ;
(2) un droit au titulaire du droit d'auteur relatif au film, si 1'emission televisee
consistait en la projection d'un film ; et (3) des droits, peut-etre nombreux, aux
auteurs de la toute matiere soumise au . droit d'auteur utilisee dans 1'emission . On
verra que nous recommandons qu'elles ne soient, assujeties, a aucun de ces droits .
L'on devrait pouvoir, librement et sans qu'i1 y ait infraction au droit d'auteur de
qui que ce soit, permettre que 1'emission, au moment, oiz'elle est transmise, soit vue
ou entendue en public au lieu de reception, que cela .comporte un benefice ou non.

. ~t. F

PARTIE V

DISPOSITIONS RELATIVES A L'IMPRESSION DANS LA LEGISLATION
ACTUELLE .

Section 1-Ces dispositions ne sont plus opportunes .

Aux termes des articles 14, 15, 16 et 28 (1), (2) et (3) de notre loi, la
pleine protection du droit d'auteur est, jusqu'a un certain point, subordonnee
a l'impression de 1'oeuvre au Canada .

L'article 14 declare que toute personne peut presenter au Ministre une
requete pour obtenir une licence l'autorisant a imprimer et publier au Canada
un livre qui fait l'objet d'un droit d'auteur, si, apres la publication de ce livre et
tant que dure le droit d'auteur, le titulaire de ce droit omet d'imprimer le livre
ou de le faire imprimer au Canada, ou de mettre sur le marche canadien un nombre
suffisant d'exemplaires ainsi imprimes de ce livre pour satisfaire la dem'ande raison-
nable . L'article 15 applique un' principe semblable a certains livres dont la publi-
cation est commencee comme feuilleton dans certains autres pays . L'article 16
contient des dispositions additionnelles et prescrit aussi que les articles 14 ; 15 'et
16 ne s'appliquent a aucune eeuvre dont 1'auteur est sujet britarinique; autre qu'un
citoyen canadien, on dont 1'auteur est sujet ou citoyen d'un pays qui' a'adhere
a la Revision de Berlin (1908) de la Convention de Berne et a un certain Protocole
de cette Convention. Voici le passage de ce Protocole, qui nous interesse plus
particulierement :

Lorsqu'un pays etranger a l'Union ne protege pas d'une maniere suffisante les
ceuvres des auteurs ressortissant a Fun des pays de 1'Union, les dispositions de la
Convention du 13 novembre 1908 ne peuvent porter prejudice, en quoi que ce soit,
au droit qui appartient au pays contractant de restreindre la protection des ceuvres
dont les auteurs sont, au moment de la premiere publication de ces eeuvres, sujets

ou citoyens dudit pays etranger et ne sont pas domicilies effectivement dans l'un
des pays de l'Union.

Le Canada ne pouvait pas, ayant adhere a la Revision de Berlin de la Con-
mesures legislatives qui seraient en accord avec la revision faite a Berlin de la
Convention de Berne (1908) et qui, en meme temps, obligeraient les auteurs
a imprimer leurs eeuvres au Canada, comme condition du droit d'auteur, ou au
moms les assujetiraient a un regime obligatoire de licences, s'ils ne le faisaient
pas . Un des motifs pour lesquels on desirait avoir dans notre loi des dispositions
relatives a la fabrication ou 1'impression, etait que les $tats-Unis avaient de
semblables dispositions dans leur loi depuis 1891 . Depuis 1909, la loi americaine
relative au droit d'auteur portait que le titulaire du droit d'auteur d'un livre ou
periodique publie pour la premiere fois hors des Etats-Unis dans la langue anglaise,
pouvait obtenir une protection de son droit d'auteur (appelee protection ad interim)
aux $tats-Unis pendant cinq ans a compter de la premiere publication, mais que
s'il importait aux Etats-Unis plus de 1,500 exemplaires de 1'eeuvre au cours de
cette periode ou neligeait de 1'y faire imprimer au cours de ladite periode, son
droit d'auteur aux Etats-Unis devenait perime . Cette `mesure avait' pour effet
dans plusieurs cas d'obliger les titulaires du droit d'auteur- a 1'egard d'oeuvres
en anglais, 'a.publier ces oeuvres aux Etats-Unis, comme-condition prealable de la
jouissance d'une protection efficace,-de leur droit d'auteur dans ce dernier pays .
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Le Canada ne pouvait pas, ayant adhere a la Revision de Berlin de la Con-
vention de Rome, edicter une disposition relative a la fabrication, applicable a un
citoyen des Etats-Unis publiant son ceuvre pour la premiere fois dans un pays de
1'Union de Berne, a moins de 1'edicter en vertu du Protocole mentionne ci-dessus .
Le 27 juillet 1923, le gouvernement canadien a adopte un decret du conseil qui
enongait certaines dispositions du Protocole et restreignait la reconnaissance du
droit d'auteur en conformite du Protocole a 1'egard des Etats-Unis et declarait
que les restrictions auxquelles sont soumis les droits des auteurs relevant de la
juridiction des Etats-Unis etaient enoncees dans des articles de notre loi de 1921
sur le droit d'auteur (qui avait ete adoptee mais non proclamee en vigueur),
ces articles etant les memes que les articles 14, 15, 16 et 28 de notre loi actuelle .
11 est evident que les dispositions relatives a la fabrication et a l'impression con-
tenues dans ces articles n'etaient considerees comme conformes a la Convention
de Berne revisee (au. moins en ce qui a trait aux citoyens des Etats-Unis ) qu'a
cause des dispositions relatives a l'impression contenues dans la loi sur le droit
d'auteur des Etats-Unis .

Ces dispositions de la loi sur le droit d'auteur des Etats-Unis sont desormais '
devenues sans effet a 1'egard de tous les auteurs qui sont citoyens ou sujets d'un
pays partie a la Convention universelle sur le droit d'auteur, ou dont les ceuvres
ont ete publiees pour la premiere fois dans un de ces pays, sauf ceux qui sont
citoyens des Etats-Unis ou y sont domicilies et exception faite des ceuvres publiees
pour la premiere fois aux Etats-Unis ; et les Etats-Unis, pour se conformer a 1a
Convention universelle sur le droit d'auteur, doivent laisser ces dispositions inope-
rantes aussi longtemps qu'ils restent partie a cette Convention . Si, suivant notre
recommandation, le Canada devient partie a la Convention universelle sur le droi t
d'auteur, il semble qu'il devrait abroger ses dispositions relatives a 1'impression
au moins dans la mesure ou elles s'appliquent aux citoyens des Etats-Unis . De
plus, a titre de partie a la Convention de Rome, il semble que nous ne serion s
plus fondes a appliquer des dispositions relatives a 1'impression, aux citoyens des
Etats-Unis, car il est difficile de pretendre que les Etats-Unis n'accordent pas
presentement une protection suffisante aux oeuvres des auteurs canadiens qui son t
publiees pour la premiere fois hors des Etats-Unis .

Il serait manifestement inopportun de conserver les dispositions relatives
a l'impression dans la mesure oix les auteurs canadiens seuls y sont vises, ca r
ce serait assujetir ces derniers a des restrictions qui ne s'appliquent pas, au Canada ,
aux citoyens des Etats-Unis ou de tout autre pays partie a la Convention uni-
verselle sur le droit d'auteur, ou a tout auteur qui public pour la premiere fois
dans un pays membre de 1'Union de Berne autre que le Canada . Nous soupgon-
nons meme que la principale raison pour laquelle ces dispositions ont ete decretees
applicables aux Canadiens est que, pour obtenir que les Etats-Unis continuent
a proteger le droit d'auteur des eeuvres d'auteurs canadiens, le Canada a d"u
n'accorder pas plus de protection a ses propres citoyens qu'il n'accordait aux
citoyens des Etats-Unis, ce qui signifie que notre pays a du soumettre ses citoyens
aux memes restrictions que celles qu'il imposait aux citoyens des Etats-Unis .

Par consequent, nous recommandons que soient abroges les articles 14, 15
et 16 et les paragraphes (1) et (2) de 1'article 28 et q_ue toute disposition qui
remplacera le paragraphe (3) de 1'article 28 laisse de cote toute mention d'impres-
sion ou de fabrication au Canada .

Quant aux effets de cette abrogation dans la pratique, nous les croyons negli-
geables . Deux licences seulement ont ete demandees aux termes de 1'article 14 ,

34

et aucune, a notre connaissance, selon 1'article 15 . Quant a 1'article 28 (1) et
(2), aucun des temoins qui ont comparu devant nous n'a semble y attacher
d'importance .

Section 2-L'affaire des Plans Goad

L'article 14 a ete considere par une certaine organisation comme pouvant
etre 'd'une application importante, mais a condition seulement que la loi soit
modifiee sous un rapport egalement important . Cette organisation est l'Inde-
pendent Fire Insurance Conference dont nous allons maintenant examiner les
representations .

L'Independent Fire Insurance Conference (ci-apres appelee la Conference)
est un groupe de 64 compagnies d'assurance-incendie <<non afflliees» (ou compa-
gnies non-tarif) au syndicat des assureurs faisant affaires au Canada . Elle a soutenu
une longue controverse avec un organisme appele la Canadian Underwriters
Association (ci-apres appelee 1'Association), compagnie constituee en 1937 et
qui compte comme membres 183 compagnies d'assurance-incendie «affiliees»
(ou compagnies a tarif), faisant affaires dans les provinces de Quebec et d'Ontario .
Sur l'initiative de compagnies constituant 1'Association en 1917 (elle n'etait pas
alors incorporee) et d'associations d'assureurs affilies, au Nouveau-Brunswick,
en Nouvelle-Ecosse, dans 1'Ile du Prince-Edouard et a Terre-Neuve, une compa-
gnie appelee Underwriters Survey Bureau Limited (ci-apres appelee le Bureau),
a ete constituee cette annee-la . Le Bureau devait tenir a jour les plans Goad
pour 1'Ontario; toutes les provinces de 1'Est et Terre-Neuve, et etablir de nouveaux
plans pour les membres de 1'Association et des autres associations . L'activite de
1'Association elle-meme dans le domaine de 1'assurance-incendie n'a trait qu'a
1'Ontario et au Quebec .

, Les plans Goad sont des plans de cites et de villes dresses de faron a servir
a 1'etablissement de 1'assurance-incendie en indiquant 1'emplacement et la nature
des immeubles ainsi que la protection dont ils jouissent et les risques auxquels
ils' sont exposes . Ils tirent leur nom de leur auteur, la Chas . E. Goad Co. Ces
plans d'assurance-incendie au Canada avaient ete dresses pendant environ cinquante
ans avant 1917 par la Chas . E. Goad Co. Pour que de pareils plans soient
utilisables, ils doivent etre terms a jour . Jusqu'a la fin de 1916, ils etaient revises
de temps a autre par la compagnie Goad et vendus a qui voulait les acheter . A la
fin de 1916 les Goad ont decide de ne plus dresser de nouveaux plans au Canada
et"de cesser la revision des plans canadiens existants . C'est alors que le Bureau
a .ete fonde pour les objets mentionnes ci-dessus . Les plans Goad des membres
et'de leurs agents pour 1'Est du Canada et Terre-Neuve devaient etre maintenus
a'date au moyen de revisions preparees par le Bureau et que l'on pourrait coller
sur les plans . Lorsqu'on s'est rendu compte qu'il serait necessaire de reimprimer
les feuilles de plans qui etaient devenues encombrees de revisions, on a conclu,
en janvier 1918, avec les Goad, une entente permettant au Bureau de reimprimer
lesdites feuilles revisees moyennant un-droit de reproduction fixe par copie . Les
Goad ont continue en affaires, vendant au public des exemplaires des plans tels
que prepares et revises jusqu'a 1917 . Ces plans seront appeles ci-apres les «plans
Goad originaux». En 1931 les Goad ont mis fin a leurs affaires au Canada et
ont cede au Bureau leur droit d'auteur quant aux plans'du Canada et de Terre-
Neuve .

Apres 1917, Je Bureau a continue a dresser et reviser les plans . Ces derniers
seront appeles ci-apres les «plans Goad revises)) .
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A compter de 1917, l'Association a tente d'empecher autant que possible
les compagnies non membres de 1'Association et leurs agents, de se servir de`s
plans Goad revises . Les membres de 1'Association ont stipule, dans leurs con

=ventions avec leurs agents, que ces derniers ne doivent pas se servir desdits plans
ni permettre que d'autres personnes s'en servent, sauf aux fins des affaires des
membres de 1'Association. Comme on estime que 95 p. 100 des agents sont
agents pour des non-membres aussi bien que pour des membres, on peut s'ima-
giner quelle est la mesure d'efficacite de cette stipulation . Cependant, les membres
de la Conference se sentent embarrasses et handicapes du fait qu'ils n'ont pas
libre acces aux plans Goad revises. Pour parer a cc handicap, plusieurs des
compagnies de la Conference ont commence, au debut des annees trente o u
anterieurement, a copier les plans au moyen d'appareils ((photostat)) . Les membres
de 1'Association, alors non incorporee, et le Bureau, ont aussitot poursuivi 1'un e
des compagnies non membres de 1'Association qui s'adonnait a cette pratique
et ont obtenu une injonction et des dommages-interets . Avant le denouement
des poursuites en appel, des compagnies ne faisant pas partie de 1'Association
demand'erent au Parlement la modification de 1'article 4 de la Loi sur le droit
d'auteur, ainsi qu'il suit :

Nonobstant les dispositions des paragraphes precedents du present article, tout e
personne interessee pout s'adresser au Ministre alleguant, dans le cas de toute ceuvre ,
publiee ou non, faisant l'objet d'un droit d'auteur, qu'il y a eu abus des droits conferes
par la presente loi et demandant redressement .

La demande a ete soumise a un Comite et rejetee .

Le tribunal ayant exprime 1'avis dans la cause mentionnee que les plans Goa d
revises etaient des oeuvres non publiees, la Conference n'avait plus la faculte de
demander au Ministre une licence obligatoire aux termes de I'article 14 . Wine
si les plans Goad revises etaient des ceuvres publiees, une requete sous le regime
de 1'article 14 semblerait une mesure assez peu satisfaisante a prendre pour deux
motifs . Premierement, 1'article 14 ne s'applique a aucune ceuvre dont 1'auteur
est un sujet britannique autre qu'un citoyen canadien ou sujet ou citoyen d'u n
pays qui a adhere a la Convention, etc . On nous a dit que les auteurs des plans
Goad revises, etant les employes du Bureau, etaient nombreux et que souvent u n
plan avait dix ou quinze auteurs . Il semble possible que dans plusieurs cas u n
ou plusieurs de ces auteurs soient sujets britanniques mais non citoyens canadiens,
ou sujets ou citoyens d'un pays de la Convention . Deuxiemement, ce West que de
facon accidentelle, semble-t-il, que 1'article s'applique tant soit peu a une pareill e
requete . L'article avait pour objet d'imposer l'obligation d'imprimer au Canada
et de satisfaire a une demande raisonnable, etc ., au moyen d'exemplaires imprimes
an Canada plutot que dans certains autres pays . Les membres de la Conference
ne sont pas le moindrement interesses au lieu d'impression des plans Goad revises .

La Conference est maintenant d'avis que nous devrions recommander un e
modification a la definition de publication . La definition actuelle se trouve a
1'article 3 (2) ; en voici le passage pertinent :

Pour les fins de la presente loi, 1'expression -publication- designe, par rappor t
a toute ceuvre, 1'edition d'exemplaires rendus accessibles au public ;

La Conference propose- 1'adjonction de la phrase suivante :

Une ceuvre est reputee rendue accessible an public si des exemplaires en son t
. directement ou indirectement loues ou rendus disponibles en vertu d'une licence pour

utilisation commerciale, nonobstant le fait. quo de semblables exemplaires de 1'ceuvr e
ne soient pas mis en vente .
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Comme les plans Goad revises sont probablement, moyennant licence, mis
a la disposition des membres de 1'Association par le Bureau, pour utilisation
commerciale, et comme il est encore plus probable qu'ils soient, moyennant licence,
inis a la disposition des agents d'assurance par les membres, pour utilisation
commerciale, ces plans, si la modification proposee etait adoptee, seraient des
ceuvres publiees, et . toute personne pourrait alors, manifestement sans justifica-
tion, demander an Ministre une licence en vertu de 1'article 14(l), quelque
douteux que puisse etre le resultat d'une telle demande . (Notons que 1'on a
soutenu fermement que les pretendus agents des membres de 1'Association etaient
en realite des entrepreneurs independants . )

Nous ne sommes pas disposes a recommander une telle modification de la

definition actuelle . Nous ne pouvons en prevoir les ramifications . Le droit que

possede un auteur d'empecher la publication d'une de ses ceuvres est un droit

important et fondamental . D'es que la publication a lieu, le delai d'expiration

de son droit d'auteur commence a courir, et dans des circonstances telles que
celles que nous etudions, si 1'article 14 restait en vigueur, 1'auteur pourrait etre
oblige d'accorder a d'autres une licence leur permettant d'imprimer . Il nous

semble que, regle generale, l'utilisation ordinaire a des fins commerciales d'une
ceuvre par le titulaire du droit d'auteur ou par ses employes ou agents, qui ne
va pas jusqu'a 1'edition d'exemplaires rendus accessibles an public, ne devrait
pas lui imposer ces consequences-le meme raisonnement s'applique a l'utilisation,
par exemple, de tables actuarielles originales applicables a certains cas . Un

architecte devrait-il etre repute avoir publie ses plans lorsqu'il les remet entre
les mains d'urt proprietaire qui se propose de construire? Nous ne le croyons

pas .

Le Canada ne devrait pas, selon nous, trop s'ecarter des definitions tradi-
tionnelles et acceptees de 1'expression "publication" en matiere de droit d'auteur,
ni des definitions que 1'on donne dans les conventions internationales . Nous ne

croyons pas qu'il y ait lieu de modifier en substance la definition de «publicationn
presentement donnee dans la loi.

Nous avons recommande ci-dessus que 1'article 14 soit abroge . Si cette
recommandation est acceptee, alors, a moins que quelque autre disposition sur
les licences obligatoires relatives aux ceuvres ne soit edictee a sa place, 1'addition
demandee par la Conference a la : definition du mot . publication ne lui serait

d'aucune utilite . On pourrait pretendre . que la loi devrait contenir une disposition
a 1'egard des ceuvres publiees portant que si, a quelque moment, le titulaire du
droit d'auteur neglige de satisfaire a la demande raisonnable du marche canadien,
il devrait etre possible d'obtenir une licence d'impression ou de publication sans
le consentement du titulaire du droit d'auteur . Nous ne sommes pas de cet

avis . Le titulaire du droit d'auteur qui a publie des ceuvres devrait en general
avoir le droit de cesser de publier et d'empecher d'autres personnes non autorisees

par lui de le faire . Certaines exceptions ont ete faites dans la loi a 1'egard de
periodes posterieures a la mort de 1'auteur, mais nous sommes d'avis qu'il ne
faudrait pas etendre ces exceptions, surement pas du vivant de 1'auteur .

J Si donc nous ne pouvons recommander aucune modification de portee generale
a la loi, qui soit utile aux membres de la Conference, y aurait-il lieu d'edicter
une disposition concue specialement pour satisfaire a leur plainte particuliere?
Une telle disposition ne serait bien fondee, selon nous, que a) si 1'interet primor-
dial-du public exigeait que 1'on rende aux compagnies non affiliees la concur-
rence avec les compagnies afflliees plus facile qu'elle ne 1'est sous le regime
actuel du droit d'auteur, ou b) si les compagnies non affiliees avaient ce qu'o n
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pourrait appeler un droit moral a un redressement quelconque . Bien qu'on ait
beaucoup discute devant nous des methodes d'exploitation des compagnies affiliees
et non affiliees et de 1'utilite de chaque genre de compagnie pour le public, nous ne

nous croyons ni aptes ni appeles a trancher la question de savoir s'iI y va de
l'interet primordial du public de faciliter cette concurrence avec les compagnies
affiliees . Nous devons cependant examiner si les compagnies non affiliees ont
le droit moral dont nous venons de parler .

Les principaux motifs que l'on a allegues pour que soit autorisee l'impres-
sion et la publication des plans Goad revises par les membres de la Conference,

sont que ces derniers se sont abonnes au service des plans Goad, contribuant
par la d'une maniere appreciable a 1'etablissement de ce service, sur «1'assurance»
qu'ils" recevraient un service de revision continu, que leurs deniers avaient ainsi
aide 1'Association a etablir les assises de son systeme «non publie» et a priver

du service ceux qui n'etaient pas disposes a devenir membres de 1'Association,
et enfin que 1'Association, en tentant «d'etouffer la concurrence>>, abusait de son
droit d'auteur. On a represente que la loi devrait accorder un recours contre de
tels abus .

On ne nous a rien signale cependant pour montrer que les compagnies ne
faisant pas partie de 1'Association avaient, lorsqu'elles se sont abonnees au service
des plans Goad il y a plusieurs annees, regu 1'assurance que le service continuerait
indefiniment . Apres que les revisions faites par les Goad cesserent en 1916, il
a du etre clair pour les compagnies ne faisant pas partie de 1'Association qu'elles
ne,pouvaient pas compter que les Goad feraient d'autres revisions . Au lieu de
les faire elles-memes, ce qui leur aurait donne un droit d'auteur sur leurs revisions ;
elles etaient apparemment satisfaites de laisser faire les revisions par leurs con-
currents, les compagnies membres de 1'Association, par 1'entremise du Bureau .
Il est demeure possible d'obtenir de la maison Goad, jusqu'en 1931, des copies des
plans originaux, et si les compagnies non membres de 1'Association avaient fait

leurs propres revisions, elles auraient eu tout ce dont elles avaient besoin jusqu'a
cette annee-la. Si, apres 1931, 1'approvisionnement de plans Goad non revises
etait devenu insuffisant, il aurait ete possible de s'en procurer en vertu des
dispositions de 1'article 14, relatives aux licences obligatoires . L'acquisition, par
le Bureau, du droit d'auteur a 1'egard des plans originaux en 1931 signiflait
cependant que tot au tard il pourrait devenir impossible aux compagnies non
membres de 1'Association, d'obtenir les plans Goad originaux . Cette acquisition
(et l'utilisation qu'on en a faite) semble une manceuvre astucieuse-peut-etre
trop astucieuse-pour priver les concurrents d'un instrument de commerce utile .
Mais il nous semble que le plus que les compagnies non membres de I'Association
puissent reprocher a cette derniere, c'est que cette manceuvre, ce fait d'avoir mis
la main les premiers, si l'on peut dire, sur 1'oeuvre des Goad les a privees de l'usage
qu'elles recherchaient de ces plans originaux . Il semble n'y avoir, dans toute
la suite des evenements, aucun motif les justifiant de reclamer, moralement ou
autrement, le droit de copier les revisions. Selon tous les principes reconnus
du droit d'auteur, ces revisions sont soumises au droit d'auteur dont le Bureau
(on ses employes) est titulaire . Tant qu'elles demeurent des oVuvres non publiees,
nul ne devrait etre libre de les copier sans le consentement du Bureau . Et comme

les compagnies membres de la Conference ne sont nullement interessees a pouvoir
simplement copier les plans Goad originaux, sans les revisions, il n'est aucune
modification de la loi, utile a la Conference, que nous soyons disposes a recom-

mander . D'autre part, nous ne nous opposons pas a ce qu'un remede soit accorde

aux compagnies membres de la Conference, au moyen de modifications touchant
le droit d'auteur, si le Parlement, lui, estime que le public a un interet important-
ce que nous avons appele un interet primordial-a ce que soit facilitee davantage

la concurrence avec les compagnies affiliees, ce qu'accomplirait le correctif demande,

au profit des compagnies non affiliees . Cependant, iY serait peut-etre opportun que

de telles modifications soient edictees dans une loi distincte .
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PARTIE VI

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ENREGISTItEMENT

La loi actuelle contient des dispositions qui ont trait a 1'enregistrement et
aux sujets connexes, aux articles 31 a 41 inclusivement . L'enregistrement n'est pas
obligatoire . En n'enregistrant pas son droit, 1'auteur n'y renonce pas et n'en est pas
dechu. Mais selon 1'article 40 (3), le concessionnaire d'un interet dans un droit
d'auteur, par cession ou par licence, est dechu de son interet s'il n'enregistre pas
son titre avant 1'enregistrement d'une concession a un cessionnaire ou porteur
de licence subsequent qui le devient moyennant consideration valable sans con-
naissance de la cession ou licence anterieure. En d'autres termes, le cession-
naire d'un droit d'auteur dont le titre serait par ailleurs valable, peut decouvrir que
son titre est annule dans certaines circonstances, par son defaut d'enregistrer . La
Societe des Ecrivains canadiens a pretendu que Particle 40 (3) constitue une
contravention a la Convention de Rome qui prevoit que la jouissance et 1'exercice
du droit d'auteur ne doivent etre subordonnes a aucune formalite . Nous n'avons pu
etablir avec certitude la validite de cette pretention. D'une part, on peut soutenir
que la Convention de Rome prevoit que les auteurs seulement, et non tous les
titulaires de droit d'auteur, seront exempts de formalites comme condition de la
naissance on du maintien de leur droit . D'autre part, on peut soutenir que
c'est le droit d'auteur lui-meme qui est libere des formalites, et que tout titu-
laire du droit d'auteur a la meme protection que 1'auteur . On peut pretendre
que ce dernier enonce est le principe d'une disposition semblable de la Convention
universelle sur le droit d'auteur (Articles I et III ) . Si 1'article 40 (3) constitue
une infraction a la Convention de Rome ou a la Convention universelle sur le
droit d'auteur, ou aux deux, il est evident, bien entendu, qu'une disposition (dont
nous avons etudie serieusement la suggestion) decretant que 1'exercice de tout

recours fonde sur le droit d'auteur de tout cessionnaire est assujetie a 1'enregistre-
ment anterieur a la violation dont il est porte plainte, constituerait aussi une
infraction a l'une des conventions, ou aux deux. Si nous devions exprimer
une opinion, nous dirions probablement qu'une telle disposition n'enfreindrait
ni l'une ni l'autre des Conventions, et il est possible qu'un jour le Parlement partage
cet avis et veuille legiferer dans ce sens .

L'enregistrement du droit d'auteur par une personne qui en pretend "etre

titulaire peut lui etre profitable a cause de 1'une ou 1'autre des deux dispositions
suivantes :

(i) 1'article 36 dont voici le texte :
36 . (1) Tout registre des droits d'auteur, sous le regime de la presente loi,

constitue une preuve prima facie des details y inscrits, et sont admissibles comme
preuve devant tous les tribunaux, sans autre preuve ni production des originaux, les
pieces paraissant etre des copies d'inscriptions faites dans ce registre ou d'extraits de
ce registre, certifiees par le commissaire des brevets ou par le registraire des droits
d'auteur, portant le sceau du Bureau du droit d'auteur .

(2) Un certificat d'enregistrement de droit d'auteur sur une ceuvre est une preuve
prima facie que cette oeuvre fait l'objet d'un droit d'auteur et que la personne portee
a 1'enregistrement est le titulaire de ce droit d'auteur .

40

Cet article veut que, - dans une action pour infraction au droit d'auteur ou
l'on invoque comme defense que l'oeuvre n'etait pas soumise au droit d'auteur
au moment de 1'acte dont il est porte plainte, ce soit au defendeur a prouver que
le droit d'auteur n'existait pas, si le demandeur, avant 1'action, a enregistre le
droit d'auteur et s'est procure un certificat d'enregistrement.

De plus, dans des poursuites pour infraction oit l'on invoque comme moyen
de defense que ce n'etait pas le demandeur qui etait titulaire du droit d'auteur
au moment ou a ete commis 1'acte dont il est porte plainte, il appartient au
defendeur de demontrer l'inexistence du titre du demandeur, si ce dernier a
enregistre en son nom le droit d'auteur et s'est procure un certificat d'enregistre-
ment avant 1'acte en question .

Pour enregistrer le droit d'auteur (selon les Regles sur le droit d'auteur
etablies par le Decret no 1854 du ler decembre 1954), le demandeur doit d'abord
avoir declare dans sa requete qu'il etait le titulaire du droit d'auteur ; mais il
semble anormal que cette simple declaration par un demandeur eventuel suffise, en
1'absence de preuve contraire, pour qu'il ait gain de cause .

r`i

(ii) 1'article 22, dont voici le texte :
22 . Lorsque, dans une action exercee pour violation du droit d'auteur sur une

ceuvre, le defendeur allegue pour sa defense qu'iI ignorait 1'existence de cc droit, le
demandeur ne peut obtenir qu'une injonction a 1'egard de ladite violation, si le
defendeur prouve que, au moment de la commettre, it ne savait pas et n'avait aucun
motif raisonnable de soupFonner que 1'ceuvre faisait encore l'objet d'un droit d'auteur ;
mais si, lors de la violation, le droit d'auteur sur cette ceuvre etait d"ument enregistre
sous le regime de la presente loi, le defendeur est considere comme ayant eu un motif
raisonnable de soupqonner que le droit d'auteur subsistait sur cette ceuvre .

-• Par contre, 1'enregistrement peut parfois priver une partie du recours a cer-
taines presomptions, [privation qui semble injustifiable dans le cas de la pre-
somption prevue par 1'article 20 (3) b) (i) ] . Voici le texte de l'article 20 (3) b) :

1^tj

(3) Dans toute action pour violation du droit d'auteur sur une ceuvre, si le
defendeur conteste 1'existence du droit d'auteur ou la qualite du demandeur ,

b) l'auteur de 1'ceuvre est, jusqu'a preuve contraire, presume etre le titulaire du
droit d'auteur ; et dans toute contestation de cette nature, si aucune concession
du droit d'auteur ou d'un interet dans le droit d'auteur par cession ou par licence
n'a ete enregistree sous 1'autorite de la presente loi ,
(i) si un nom paraissant etre celui de 1'auteur de 1'ceuvre y est imprime on

autrement indique, en la maniere habituelle, la personne dont le nom est
ainsi imprime ou indique est, jusqu'a preuve contraire, presumee etre 1'auteur
de 1'ceuvre, et

(ii) si aucun nom n'est imprime ou indique de cette facon, ou si le nom ainsi
imprime ou indique n'est pas le veritable nom de I'auteur ou le nom sous
lequel il est generalement connu, et si un nom paraissant etre celui de 1'editeur
on du proprietaire de 1'ceuvre y est imprime ou autrement indique de la
maniere habituelle, la personne dont le nom est ainsi imprime ou indique
est, jusqu'a preuve contraire, presumee etre le titulaire du droit d'auteur sur
1'ceuvre, aux fins de procedures relatives a la violation du droit d'auteur
sur cette ceuvre.

A notre avis, il ne devrait pas exister de disposition decretant que la produc-
tion d'un certificat d'enregistrement impose le fardeau de la preuve au defendeur
dans une action pour violation de droit d'auteur . Nous pensons, pour employer
les mots du rapport Gregory (par . 286), que toute difflculte que pourraient eprou-
ver les titulaires de droit d'auteur, du fait qu'il leur faille etablir le bien-fonde de
leur cause sans certificat d'enregistrement, constitue un eautre exemple de c e
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qu'ils doivent raisonnablement accepter en retour des avantages considerables
decoulant de 1'obtention de la protection du droit d'auteur sans formalite ou
honoraire>> . L'article 36 devrait donc etre abroge. Et s'il 1'est, les autres dispo-
sitions relatives a 1'enregistrement du droit d'auteur devraient egalement 1'etre,
et nous recommandons leur abrogation .

Il s'ensuit que la mention de 1'enregistrement a 1'article 20 (3) b) devrait
etre retranchee . On trouvera ci-dessous nos recommandations a 1'egard d'une
revision de cet article . Si, comme nous l'avons recommande, il incombe au
demandeur dans une action pour violation du droit d'auteur, lorsque la cause est
en etat, de prouver la subsistance du droit d'auteur dans 1'ceuvre, ou son titre au
droit d'auteur, selon le cas, il devrait toutefois avoir le benefice de la presomption
enoncee a 1'article 20 (3) b) (i) de notre loi, sans courir le risque que cette
presomption soit refutee par un registre . Nous etudierons ci-dessous la presomp-
tion dont fait mention 1'article 20 (3) b) (ii ) .

Pour ce qui est de 1'article 22, nous ne pouvions pas recommander le maintien
d'un registre simplement en vue de placer le defendeur, partie a une action en
violation de droit d'auteur, dans 1'impossibilite de prouver qu'il n'avait aucun
motif raisonnable de souPeonner ou de croire qu'un droit d'auteur subsistait
sur une oeuvre . Le fait d'etre prive de 1'assistance qu'un registre fournirait dans
ce sens a un demandeur, partie a une action pour violation de droit d'auteur,
n'est qu'un autre exemple de ce que les titulaires de droit d'auteur «doivent raison-
nablement accepter en retour des avantages considerables decoulant de l'obtention
de la protection du droit d'auteur sans formalite ni honoraire>> .

Quant a 1'enregistrement des cessions, nous sommes d'avis que la seule
mesure susceptible d'apporter une assistance appreciable serait une disposition
decretant que 1'exercice de tout recours fonde sur le droit d'auteur d'un cession-
naire est assujetie a 1'enregistrement anterieur a 1'acte de violation dont il est
porte plainte . Une telle disposition serait d'une tres grande utilite . La plupart
des droits d'auteur, croyons-nous, sont detenus par des cessionnaires (par exem-
ple, les cessionnaires des droits d'execution d'ceuvres musicales) . Une disposi-
tion de ce genre permettrait a tout particulier de determiner de facon certaine le
titulaire de toute eeuvre dont le droit d'auteur a ete cede . Mais une semblable
disposition, en plus d'etre d'application couteuse, pourrait etre consideree par
certains comme difficilement compatible avec l'une ou 1'autre des Conventions que
le Canada doit respecter; nous ne sommes donc pas disposes a recommander
son adoption . Les choses etant ainsi, nous estimons qu'il vaudrait tout aussi bien
abroger la disposition actuelle relative a 1'enregistrement des cessions, et nous
en recommandons 1'abrogation .
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PARTIE VII

PROTECTION-AUX TERMES MEMES DE LA L®I ET EN VERTU DE
DECRETS DU CONSEIL

A quelles oeuvres doit s'appliquer la protection prevue par la legislation
canadienne? Telle est la premiere question qui vient ici naturellement a 1'esprit .
Les exigences de la Convention de Rome et de la Convention universelle sur le
droit d'auteur se resument a ceci : le Canada doit, pour s'y conformer, proteger
chaque ceuvre originale non publiee, si 1'auteur etait, a la date oil il a cree 1'ceuvre,
.un citoyen ou ressortissant d'un pays de la Convention, c'est-a-dire d'un pays qui
est partie a l'une ou 1'autre des Conventions, et il doit aussi proteger chaque
~oyuvre originale publiee, si a) 1'oeuvre a ete publiee pour la premiere fois dans
un pays de la Convention, ou b) si 1'auteur de 1'ceuvre etait a 1'epoque de sa
publication un citoyen ou ressortissant d'un pays vise par l'application de la Con-
vention universelle sur le droit d'auteur . A notre avis, la protection prevue par
notre loi devrait s'etendre non seulement a ces ceuvres, mais a toute ceuvre originale
non publiee, si 1'auteur, a la date ou il a cree 1'oeuvre, avait son domicile au
Canada ou y residait . A cet egard, nous utilisons le mot «oeuvre» comme n'incluant
pas les films de projections animees, dont on traitera plus loin. Les films sont
souvent, si non habituellement, fabriques par des societes et la terminologie em-
ployee ne s'appliquerait pas . Rappelons que nous n'employons pas le mot «ceuvre»
comme incluant 1'enregistrement d'une oeuvre musicale, litteraire ou dramatique,
rii les disques ou autres dispositifs qui portent ces enregistrements ; le terme ne

comprend pas davantage les radiodiffusions . Nous constatons, a la lecture de la
loi du Royaume-Uni, qu'il existe plusieurs ceuvres que le Royaume-Uni sera tenu
de proteger aux termes de la Convention de Bruxelles ou de la Convention uni-
verselle sur le droit d'auteur, ou des deux a la fois, qui ne sont pas protegees
directement par la loi elle-meme. Il est edicte, cependant, que par decret du
conseil la protection peut etre accordee a ces oeuvres (voir article 32 de la nouvelle
loi du Royaume-Uni) . Nous sommes d'avis que notre legislation devrait, comme
le fait la nouvelle loi du Royaume-Uni, pourvoir a 1'etablissement de la protection
par decrets du conseil .
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PARTIE VIII

DROIT D'AUTEUR SUR LES (EUVRES ORIGINALE S

Nous nous proposons maintenant de faire certaines recommandations con-
cernant d'abord le droit d'auteur sur les ceuvres litteraires, dramatiques et musi=
cales, et ensuite, le droit d'auteur sur les ceuvres artistiques . Il convient au tout
debut d'etablir certaines definitions ou explications des expressions a employer . .~

Par «Canadien», nous entendons un citoyen canadien ou une personne ayant
son domicile ou sa residence au Canada . Le mot <<ceuvre>> ne s'applique pas ici aux
enregistrements sonores, aux films de projections animees ou aux radiodiffusions.
Nous en traiterons separement . Meme si la protection recommandee ne s'etend
qu'aux Canadiens ou aux ceuvres publiees pour la premiere fois au Canada, il ne
faut pas oublier ceci : une ceuvre doit etre consideree comme ayant ete publiee
pour la premiere fois dans un pays, s'il y a eu publication simultanee dans ce pays
et un autre pays ; et les publications sont reputees simultanees, si elles ont eu lieu
au cours d'une periode d'au plus trente jours . 41

De plus, nous proposons ailleurs dans ce rapport que le gouvernement soit
autorise a etendre, par decret du conseil, a d'autres ceuvres la protection que
nous recommandons ici pour les ceuvres de Canadiens ou celles publiees pour
la premiere fois au Canada, en sorte que le Canada puisse a) s'acquitter de se ;
obligations aux termes des Conventions et b) accorder une protection a certains
ou .a la totalite des sujets britanniques autres que les Canadiens, si le gouverne;
ment estime opportun d'agir ainsi . Signalons que la nouvelle loi du Royaume;
Uni protege expressement les ceuvres des sujets britanniques, et il se peut que
le Canada -veuille rendre la pareille en faisant la meme chose en totalite ou en
partie .

Il faut aussi tenir compte de ceci : lorsque nous parlons des actes reserves
par le droit d'auteur, nous voulons referer aux actes qui constitueraient, en
1'absence d'autorisation par le titulaire du droit d'auteur, des violations de ce
droit, et quand nous faisons allusion a«1'ceuvre» en enumerant les actes reserves,
nous voulons dire par la soit 1'ceuvre, soit toute partie importante de celle-ci .
Ces definitions et explications ne visent pas seulement les oeuvres litteraires, drama-
tiques et musicales (dont traitera la section 1) mais aussi les ceuvres artistiques
(dont traitera la section 2) .

Section 1-Droit d'auteur sur les aeuvres litteraires, dramatiques et musicale s

Nous exposerons maintenant nos recommandations a 1'egard des ceuvres
litteraires, dramatiques et musicales qui devraient jouir de protection, ainsi qu' a
1'egard de la duree et de la nature de cette protection .

Il devrait exister un droit d'auteur a 1'egard de toute ceuvre litteraire, drama-
tique ou musicale originale qui n'est pas publiee et dont l'auteur etait un Canadien
an moment ou 1'ceuvre a ete creee, on, si la creation de 1'ceuvre s'etend sur un e
certaine periode, etait un Canadien pendant une bonne partie de cette periode .

Lorsqu'une oeuvre litteraire, dramatique ou musicale est publiee, le droi t
d'auteur devrait exister a 1'egard de 1'ceuvre (ou si le droit d'auteur dans 1'oeuvre
existait immediatement avant sa publication, devrait continuer a exister) si 1'eeuvr e
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a .ete publiee pour la premiere fois au Canada, ou si 1'auteur de 1'ceuvre etait un
Canadien au moment oit l'oeuvre a ete publiee pour la premiere fois, on si .l'auteur

est mort avant ce moment mais etait un Canadien a son deces .

S'il n'y a pas eu publication de 1'ceuvre ou execution de 1'ceuvre en public,
ou si on n'a pas offert en vente au public des enregistrements de 1'ceuvre ou s'il n'y
a pas eu radiodiffusion de 1'ceuvre, avant 1'expiration de soixante-quinze ans a
compter de la mort de 1'auteur ou de cent ans a compter de la creation de 1'ceuvre,
selon que l'un ou 1'autre de ces deux delais expire en dernier lieu, le droit d'auteur
dans 1'ceuvre devrait alors cesser d'exister . Les motifs de cette recommandation

seront donnes ci-apres dans la presente section .

Si 1'ceuvre a ete publiee, ou si elle a ete executee en public ou si des enregistre-
ments de 1'oeuvre ont ete offerts en vente au public ou si 1'ceuvre a ete radiodiffusee
a quelque moment avant 1'expiration de la periode mentionnee a 1'alinea precedent,
le droit d'auteur dans 1'ceuvre devrait subsister pendant cinquante-six ans a compter
de' la premiere semblable publication, execution, offre en vente ou radiodiffusion,
puis devrait cesser d'exister a moins que 1'auteur ne soit encore vivant, auquel
cas le droit ne devrait pas expirer avant la mort de 1'auteur . Les motifs de cette
recommandation sont enonces dans la section ci-dessus du present rapport qui
atrait a la duree de la protection .

''y~ Il devrait etre edicte que toute reference a 1'accomplissement d'un acte quel-
conque a 1'egard d'une ceuvre comprend reference a 1'accomplissement de cet
acte a 1'egard d'une adaptation de 1'ceuvre .

Les actes reserves par le droit d'auteur dans une (euvre litteraire, drama-
tique ou musicale, devraient etre :

a) la reproduction de 1'ceuvre sous toute forme materielle ;

b) la publication de 1'ceuvre ;

c) 1'execution publique de.l'(euvre ;
d) la radiodiffusion de 1'ceuvre ;
e) le fait de permettre que 1'ceuvre soit transmise aux abonnes d'un servic e

f)
S)

de diffusion ;
toute adaptation de 1'ceuvre ;
1'accomplissement, a 1'egard d'une adaptation de l'ceuvre, de l'un quel-
conque des actes specifies a 1'egard de 1'ceuvre aux alineas a) a e) .

~ L'adaptation devrait etre definie comme signifiant, a 1'egard d'une ceuvre
litteraire ou dramatique, l'une quelconque des operations suivantes :

(i) dans le cas d'une oeuvre non dramatique, une version de 1'ceuvre (que
ce soit dans la langue originale ou dans une autre langue), qui en fait
une ceuvre dramatique;

(ii) dans le cas d'une ceuvre dramatique, une version de I'ceuvre (que cc
soit dans la langue originale ou dans une autre langue), qui en fait une
ceuvre non dramatique ;

(iii) une traduction de I'ceuvre ;
(iv) une version de 1'ceuvre dans laquelle 1'histoire on 1'action est presentee

.`~ . en totalite ou en majeure partie an moyen d'images ;
et; a l'egard d'une ceuvre musicale, comme signifiant uti arrangement de l'oeuvre ;
de .telle sorte, cependant, que la mention de quoi que ce soit dans cette definition
d'«ad'aptation»' n'atteigne pas la portee 'generale des mots «la reproduction de
1'oeuvre .sous toute forme materiellen :
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Nous a llons maintenant exposer les motifs de la recommandation qui precede ; .
a savoir : que le droit d'auteur dans des ceuvres litteraires, dramatiques et musicales
a 1'egard desquelles it n'y a pas eu de publication, d'execution publique, d'offre en
vente d'enregistrements au pub lic, ni de radiodiffusion, devrait expirer soixante-
quinze ans apres la mort de 1'auteur ou cent ans apres la creation de 1'eeuvre ; ,
soit a la fin de celui de ces deux delais qui expire en dernier lieu . L

Le Comite Gregory a etudie avec beaucoup d'attention la question de savoir ,
quand des manuscrits non publies par un auteur durant sa vie devraient pouvoir
etre copies et publies sans que soit enfreint le droit d'auteur . On trouve le resultat
de ses recommandations a Particle 7 (6),( (7), 8) et (9) d) de la nouve lle loi
du Royaume-Uni . Ces paragraphes ne traitent que de manuscrits ou de copies con-
serves dans certains bibliotheques, musees et autres institutions . Nous croyons
qu'il n'y aurait aucune objection serieuse a edicter 1'expiration complete du droit
d'auteur dans des eeuvres litteraires, dramatiques et musicales, a 1'egard desque lles
it n'y a pas de publication, etc ., qu'il s'agisse de lettres, journaux intimes ou autres .
oeuvres, pourvu qu'on exige 1'expiration d'un delai suffisamment long apres que
les oeuvres ont ete creees et apres la mort de 1'auteur . Lorsque ce probl'eme a ete
etudie par le Comite permanent de la Chambre des communes au Royaume-Uni,
on a pretendu que Si le droit d'auteur n'avait pas subsiste a 1'egard du London
Journal de Boswell jusqu'au moment de sa decouverte, it aurait probablement ete
impossible de trouver un editeur pour cette ceuvre . Nous en doutons, ayant
presentes a 1'esprit les nombreuses publications d'ceuvres qui sont dans le domaine
public . Ce serait aider les biographes et historiens que leur permettre de publier
des lettres et autres manuscrits sans les astreindre a rechercher les titulaires du
droit d'auteur d'une ceuvre non publiee d'un auteur mort depuis longtemps, et a
regler avec eux la question du droit d'auteur . Bien entendu, its ne pourraient les
publier que si les proprietaires des lettres ou des manuscrits mettaient ces
documents a leur disposition. Mais ces proprietaires pourraient bien ne pas etre, et
dans le cas de lettres, ne seraient ordinairement pas, les titulaires du droit d'auteur .
Nous croyons que les titulaires du droit d'auteur seraient adequatement proteges
si le droit d'auteur en ces cas expirait soixante-quinze ans apres la mort de
1'auteur ou cent ans apres que 1'eeuvre aurait ete ecrite, soit a la fin de celui de ces
delais qui expirerait le dernier .

Il faut remarquer que tous les actes reserves mentionnes ci-dessus dans la
presente section ne devraient pas en toutes circonstances constituer des infractions,
meme s'ils n'etaient pas autorises par le titulaire du droit d'auteur . «L'execution
publique de 1'eeuvre» comprendrait normalement tout mode de presentation visuelle
ou sonore, v .g ., faire voir ou entendre en public des images ou des sons en
utilisant un appareil recepteur de radio ou de television . Nous estimons cependant
que lorsque le titulaire du droit d'auteur dans une oeuvre en autorise la radio-
diffusion soit par radio, soit par television, it devrait etre entendu qu'il en autorise
la communication aux personnes qui 1'entendent ou la voient au lieu de la recep-
tion. A notre avis, on devrait edicter que la reception d'une ceuvre radiodiffusee
soumise au droit d'auteur et le fait de la faire entendre ou voir en public telle
qu'elle est radiodiffusee et au moment oii e lle 1'est, ne constitue pas un acte
reserve . Ce principe est dans une large mesure reconnu par le paragraphe (7) de
1'article 50 de notre loi auquel nous avons fait allusion et que nous examinerons
ci-apres . 11 faudrait aussi edicter que si une ozuvre est transmise aux abonnes
d'un service de diffusion ou de rediffusion, le reception de 1'eeuvre diffusee ou
rediffusee et le fait de la faire entendre ou voir en public telle qu'elle est diffuse e
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ou-rediffusee et au moment oil elle 1'est, ne constitue pas une infraction . Ainsi que
nous 1'avons deja declare, nous employons le mot rediffusion, par opposition a
diffusion, pour designer la transmission d'emissions sur des voies fournies par
un flu ou autre substance materielle, au moment meme de leur reception . Mais
nous croyons que le fait qu'une eeuvre ait ete rediffusee, ou qu'il ait ete donne
au public de l'entendre ou voir a 1'endroit de la reception de toute radiodiffusion
(ou rediffusion de telle radiodiffusion) de 1'ceuvre, lorsqu'elle est radiodiffusee
sans la permission du titulaire du droit d'auteur, doit entrer en ligne de compte
lorsque, a l'occasion d'une poursuite pour infraction au droit d'auteur basee sur
cette radiodiffusion non autorisee, it s'agira d'evaluer les dommages imputables a
1'entreprise responsable de 1'emission ; et nous estimons qu'une disposition dans
ce sens devrait etre inseree . De la meme fagon, si 1'oeuvre a ete, non pas radio-
diffusee, mais simplement diffusee, sans la permission du titulaire du droit d'auteur,
le, fait que 1'eeuvre ait ete entendue ou vue en public a 1'endroit et au moment de
la;reception de cette diffusion non autorisee, doit entrer en ligne de compte dans
la determination du quantum des dommages, a l'occasion de toute poursuite
pour infraction au droit d'auteur prise contre la personne responsable de telle
diffusion; et nous estimons qu'une disposition dans cc sens devrait egalement
etre inseree .

Nous croyons qu'il faudrait etablir clairement que la diffusion, ainsi qu'on
1'entend 'a 1'alinea e) de la liste des actes reserves ci-dessus, ne comprend pas la
rediffusion . Alors que la diffusion' (soit la transmission directe au moyen de fit
ou autre voie materielle analogue) aux abonnes d'un service de diffusion devrait
constituer un acte reserve parce qu'il participe de la nature d'une execution publique
de 1'oeuvre, nous croyons que la rediffusion devrait etre consideree plutot comme
un moyen de faciliter la reception de 1'emission radiodiffusee . Nous avons indique
ci-dessus, a la section 3 de la Partie IV, les motifs pour lesquels nous ne croyons
pas que la rediffusion d'emissions radiodiffusees devrait constituer un acte reserve .

11 est possible, bien entendu, de radiodiffuser de nouveau des emissions
radiodiffusees, simultanement it leur reception, bien que l'on ne connaisse pas
d'exemple de cette pratique au Canada en ce moment . L'expression « radiodiffusion»
telle qu'elle est utilisee a 1'alinea d) ci-dessus devrait-elle comprendre cette
«nouvelle radiodiffusion»? Nous le crovons . Si un poste de radiodiffusion pouvait
capter une emission radiodiffusee et simultanement la radiodiffuser de nouveau
sans obligation envers les titulaires du droit d'auteur principal, nous croyons
que cela pourrait avoir des resultats injustes et indesirables . Le poste radio-
diffusant de nouveau exigerait probablement sa remuneration, pour cette nouvelle
radiodiffusion, des commanditaires du programme en question . Cela pourrait
reduire le montant qu'ils seraient disposes a payer au poste qui a fait la radio-
diffusion originate, ce qui indirectement nuirait aux titulaires du droit d'auteur
principal . A notre avis, les titulaires du droit d'auteur principal, de meme que le
realisateur de 1'emission radiodiffusee originate, devraient avoir le droit d'empecher
que l'on fasse un pared usage des ceuvres radiodiffusees . L'entreprise qui rediffuse
un programme radiodiffuse se trouve dans une position differente . Nous com-
prenons qu'elle tire normalement son revenu de ses honoraires de service plutot
que des paiements faits par les commanditaires des programmes qu'elle rediffuse .
Cbmme elle n'envahit normalement pas le domaine de revenu de 1'entreprise de
radiodiffusion, le titulaire du droit d'auteur principal n'est pas susceptible de se
voir affecte . Si 'la situation change en fait de telle sorte que les personnes se
livrant a la rediffusion envahissent le champ de revenu que nous avons mentionne ,
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il faudrait . etudier 1'opportunite d'apporter des modifications . D'ici la, nous
croyons inopportun de permettre au titulaire du droit d'auteur principal quica
autorise la radiodiffusion d'une emission, de faire une reclamation contre une
personne qui, au moyen de la rediffusion, a simplement assure a 1'emission un
auditoire plus complet. y n

Ce raisonnement ne s'applique pas a la diffusion par fil, par opposition aIa•
rediffusion . Les personnes qui font transmettre 1'ceuvre aux abonnes d'un service de
diffusion (qu'il faut distinguer, repetons-le, d'un service de rediffusion) devraient
etre dans la meme position que les realisateurs d'emissions radiodiffusees en ce'
qui a trait a la responsabilite envers le titulaire du droit d'auteur principal, bien
que les honoraires imposables ne doivent pas, bien entendu, necessairement etre
calcules sur la meme base . Ceux qui fournissent de la musique par fil, a des
abonnes, paient maintenant des redevances chez nous, au moins dans les cas
ou il y a une execution publique au lieu de reception . Nous sommes d'avis que leuf
responsabilite devrait exister, qu'il y ait ou non execution publique au lieu de
reception . ;

Il y a aussi la question d'execution publique au moyen d'un gramophone ;
en tout lieu . autre qu'un theatre servant ordinairement et regulierement de lieu'
d'amusement ou est exige un prix d'entree . Le paragraphe (7) de 1'article 50
de notre loi prevoit qu'aucun honoraire n'est exigible (1'interdiction ne s'applique
probablement qu'aux societes de droits d'execution) du proprietaire ou usager du
gramophone a 1'egard de semblables executions publiques . Nous faisons des
recommandations au sujet de ce paragraphe a la section 5 de la Partie XIII . )

Section 2-Droit d'auteur sur les aeuvres artistique s

L'expression «oeuvre artistique» devrait designer, selon nous, une ceuvre'
appartenant a l'une quelconque des classifications suivantes : 1

a) les peintures, sculptures, dessins, gravures et photographies, sans egard
a leur qualite artistique ; II

b) les ceuvres d'architecture, que ce soit des batiments ou des maquettes de
batiments ;

c) les ceuvres d'artisanat artistique non comprises soit dans a) soit dans b) .

Signalons que dans notre loi actuelle, seules les ceuvres architecturales d'art
sont comprises dans les ceuvres artistiques (Article 2 a) et b) ] . 11 semblerait,,
toutefois, que le Canada est tenu par la Convention de Rome de proteger toutes,
les oeuvres d'architecture . Voir Article 2 (1) . En etendant la protection a la
totalite de ces oeuvres, on evite la difficulte de recourir a un tribunal pour deter- ,
miner si un batiment ou une structure est d'un caractere ou dessin artistique .

Le droit d'auteur devrait subsister dans toute oeuvre artistique originale qui
West pas publiee et dont 1'auteur etait canadien a 1'epoque de la creation de 1'ceuvre,
ou, si cette creation s'etend sur une certaine periode, etait un canadien pendan t
une bonne part de cette periode .

Lorsqu'une ceuvre artistique originale est publiee, le droit d'auteur devrait
subsister a son egard (ou si 1'eeuvre etait, immediatement avant sa publication"
susceptible de droit d'auteur, ce dernier devrait subsister) si 1'eeuvre a ete
publiee pour la premiere fois au Canada, ou si 1'auteur de 1'ceuvre etait un
Canadien a 1'epoque de la premiere publication, ou si 1'auteur est decede avant,
cette date mais etait Canadien lors de son deces .
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t--a. Sous reserve des dispositions relatives aux photographies et gravures, le droit
d'auteur dans les ceuvres artistiques devrait, a notre avis, prendre fin au plus tard
cinquante-six ans apres la mort de 1'auteur, mais si 1'ceuvre est publiee de son
vivant, prendre fin a 1'expiration de cinquante-six ans apres la publication ou a la
mort de 1'auteur, s'il survit a cette periode .

'- , Nous estimons que le droit d'auteur dans une photographie devrait subsister
jusqu'a 1'expiration de la periode de quarante ans a compter de la date oii la
photographie a ete prise . Signalons que le projet de loi du Royaume-Uni, tel
qu'il a ete presente a la chambre des Lords, decretait que le droit d'auteur dans
une photographie devrait expirer a la fin de la periode de vingt-cinq ans a compter
de la fin de 1'annee civile durant laquelle la photographie a ete prise . Cette dispo-
sition etait en harmonie avec les recommandations du rapport Gregory. Ce
rapport ne fournit aucune raison au sujet de cette recommandation, sauf que
le-paragraphe 312 se lit ainsi : (traduction)

II nous semble qu'une periode de 50 ans est une protection ind"ument longue pour
des photographies et nous recommandons qu'elle soit reduite a 25 ans a partir du

- C 1 e' janvier qui suit la date on la photographie a ete prise .

-, La duree prevue dans la loi du Royaume-Uni, telle qu'elle a ete adoptee,
est de cinquante ans a compter de la fin de 1'annee civile durant laquelle la photo-
graphie a ete publiee pour la premiere fois .

-"'La duree de la protection, aux termes de notre loi sur le droit d'auteur, pour
les photographies, est de cinquante ans a compter de la fabrication du cliche original
d'oii la photographie est tiree directement ou indirectement . Nous partageons
1'avis du comite Gregory et estimons nous aussi que cette periode est indument
longue et qu'il conviendrait de rendre la duree de la protection accordee aux
photographies plus en harmonie avec le delai prevu pour les films, a 1'egard
desquels nous recommandons plus loin une duree de quarante ans a compter
de".la premiere representation du film .~sr

Pour ce qui est des gravures, la duree de la protection, tant au Royaume-Uni
qu'au Canada, a ete dans le passe et est actuellement assimilee a celle qui . est
prevue pour les ceuvres litteraires, dramatiques et musicales . Nous pensons que
lorsqu'il n'y a eu aucune publication de la gravure avant 1'expiration de soixante-
quinze ans apres la mort de 1'auteur ou de cent ans apres que la gravure a ete faite,
selon que l'un ou 1'autre de ces deux evenements se produit le dernier, le droit
d'auteur sur cette gravure devrait prendre fin ; et, s'il y a eu publication de la gravure
a-quelque epoque avant 1'expiration de la periode susmentionnee, le droit d'auteur
en 1'espece devrait subsister pendant cinquante-six ans apres cette publication
et alors prendre fin, sauf si 1'auteur vit encore a ce moment, auquel cas la protec-
tion devrait subsister jusqu'a la Mort de I'auteur .

La nouvelle loi du Royaume-Uni, article 3 (5), specifie deux autres actes
reserves, a savoir: «c) le fait d'inclure 1'ceuvre dans une emission televisee; d) le
fait' de faire transmettre a des abonnes d'un service de diffusion un programme de
television comprenant 1'eeuvre» . Il se peut que 1'inclusion de ces actes dans la
liste ; des actes reserves, que renferme la loi du Royaume-Uni, soit requise par
1'Article 11 bis de la Convention de Bruxelles . Mais nous, ne pensons pas qu'elle
soi't, exigee du Canada par 1'Article 11 bis de la Convention de Rome . II est
vrai.rque cette derniere Convention decrete que ales auteurs d'oeuvres litteraires
et:zartistiques jouissent du droit exclusif d'autoriser la communication de leurs
eeuvres au public par la radiodiffusion» . Cependant, it notre avis, cet Article ne
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signifie pas que les auteurs doivent avoir le droit d'empecher la communication
de leurs oeuvres artistiques, ainsi que nous nous proposons de les definir, au moyen
d'emissions ou de diffusions par la television .

L'exposition d'oeuvres artistiques au public n'a jamais, a notre connaissance,
constitue un acte reserve . Qa n'est pas 1'a une execution en public . Dans le
cas d'une ceuvre dont 1'execution en public est un acte reserve, il y a tout lieu
de penser que la radiodiffusion de cette ceuvre devrait We un acte reserve . Tel
est le principe sur lequel, a notre avis, a ete fonde l'Article 11 bis de la Conven-
tion de Rome. L'interpretation de cet article a souleve des debats lors de la
conference de Bruxelles . Il ne semble pas qu'il y ait eu unanimite sur la question
de savoir si la «communication . . . par la radiodiffusion» comprenait les radio-
diffusions televisees . Telle n'etait pas, a notre avis, l'intention des redacteurs
de la Convention, etant donne 1'etat de 1'evolution technique de la radiodiffusion
en 1928 .

L'expression «oeuvres litteraires et artistiques», qui apparaIt a 1'Article 11 bis
(Rome) comprend les oeuvres dramatiques et musicales ; voir Article 2 (Rome) .
Selon nous, 1'expression «deuvres litteraires et artistiques>>, employee a 1'Article
11 bis etait en toute probabilite destinee a ne comprendre que les aeuvres suscep-
tibles d'etre communiquees par la radiodiffusion du son . Ce qui exclurait les
ceuvres artistiques au sens de la definition proposee ci-dessus . Notre loi actuelle
ne jette aucune lumiere sur le sujet, puisqu'elle incorpore simplement a 1'article 3
(1) f) les termes de 1'article 11 bis (Rome) et declare acte reserve le fait, «s'il
s'agit d'une ceuvre litteraire, dramatique, musicale ou artistique, de transmettre
cette ceuvre au moyen de la radiophonie» .

Nous ne sommes pas disposes a recommander qu'on consid'ere comme actes
reserves, ceux inclus aux postes c) et d), mentionnes precedemment, de la nou-
velle loi du Royaume-Uni. S'il existe une justification valable de declarer la
representation d'une ceuvre artistique, au moyen d'une radiodiffusion televisee ou
d'une diffusion, acte reserve, alors que par ailleurs 1'exposition de 1'ceuvre
en public par d'autres moyens n'en constitue pas un, cette justification nous echappe .
Autant que nous le sachions, le regime du droit d'auteur familier a-ce pays n'a
jamais prevu que 1'exposition d'une aeuvre artistique en public devrait etre
assimilee a une execution publique d'une ceuvre musicale ou dramatique et etre
declaree acte reserve .

Section 3-Propriete du droit d'auteur dans les oeuvres litteraires, dramatiques,
musicales et artistiques

Nous partons du principe que 1'auteur ou le createur de 1'oeuvre est le premier
titulaire du droit d'auteur . Notre loi, ainsi que 1'article 4 de la nouvelle loi du
Royaume-Uni, qui ne s'applique qu'en 1'absence de convention contraire (ecrite
on verbale), renferment certaines exceptions a ce principe . D'es 1'entree en scene
de ces exceptions, des difficultes surgissent .

Premiere exception . Les oeuvres realisees dans le cours de 1'emploi de
1'auteur . De fagon generale, le droit d'auteur sur une oeuvre creee alors que
1'auteur est a 1'emploi d'une autre personne devrait etre devolu a cette autre
personne. Mais, dans le passe, on a apporte a ce principe une reserve . Voir
1'article 12 .(3) de notre loi et 1'article 5 (1) b) de l'Imperial Act de 1911 . Cette
reserve est la suivante : si 1'oeuvre est un article ou toute autre contribution a un
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journal, revue ou autre semblable periodique, le droit de restreindre la publi-
cation de 1'ceuvre autrement que comme contribution a un journal, revue ou
autre semblable periodique, est cense etre reserve a 1'auteur, a moins de con-

vention contraire . Signalons les effets suivants de cette exception et de ses reserves :

a) Les auteurs a 1'emploi des periodiques sont l'objet d'un traitement parti-

culier . Par exemple, un artiste commercial a 1'emploi d'une agence de publicite, :

qui peint une scene devant servir sur des affiches ne peut pas restreindre son
utilisation d'autre faqon, e .g ., sur des cartes de souhaits ou sur des images pour
decoration interieure .

b) Celui qui est ainsi a 1'emploi d'un periodique n'a cependant aucun droit
d'auteur ; il ne possede qu'un droit de restriction . Si le proprietaire du periodique
on son cessionnaire ou un contrefacteur realise un benefice provenant de l'utilisa-
tion de la contribution a des fins autres que celles d'un periodique, 1'auteur n'a
aucun recours en dommages-interets ni ne peut intenter aucune action pour lui
faire rendre compte des profits . Le proprietaire du periodique detient le droit
d'auteur. S'il y a violation de ce droit, c'est lui, et non 1'auteur, qui est habile
a reclamer des dommages-interets on une reddition de comptes . L'auteur ne peut
que restreindre la contrefagon ; il ne peut faire rien d'autre .

c) Le droit de restreindre est absolu . Il n'est pas subordonne a la question
de savoir si le defendeur avait acauis de bonne foi le droit d'auteur moyennant
consideration, sans savoir aue la contribution de 1'auteur etait destinee a un perio-
dique, on si le defendeur detenait de bonne foi une licence .

Devrait-on etendre ce traitement special des collaborateurs a 1'emploi de
periodiques (e.g., les membres du personnel d'un journal) a tous les genres
d'employes? Il n'en est nullement question, a notre avis . On notera que le droit
du collaborateur a 1'emploi d'un periodique ne consiste pas a restreindre 1'uti-
lisation aux fins expresses ou immediates auxquelles la contribution a ete faite,
mais simplement a la restreindre a des fins de periodiques, quels qu'ils soient .
Il serait impossible de delimiter les categories d'utilisation auxquelles la publication
devrait etre susceptible de restriction par les employes dans le cas d'autres genres
d'entreprises . Si, par ailleurs, nous restreignions l'utilisation que peut faire
tout employeur aux fins immediates des ceuvres memes, nous imposerons aux
employeurs une restriction intolerable, comme par exemple, dans le cas des lettres
d'affaires redigees par des employes . Nous sommes d'avis que le principe general
selon lequel le droit d'auteur dans une ceuvre creee, an cours de 1'emploi de
1'auteur par une autre personne, devrait etre devolu a cette derniere, sauf conven-
tion contraire, est un principe equitable et qu'on ne devrait y apporter aucune
reserve en faveur des collaborateurs a 1'emploi de periodiques . Il va de soi,
cependant, que la reserve presentement prevue par la loi, ou toute variante de
celle-ci, peut etre etablie d'accord entre 1'employeur et 1'employe .

Deuxieme exception . Gravures, photographies et portraits . Voir 1'article
12 (2) de notre loi et 1'article 5 (1) a) de l'Imperial Act de 1911 . L'exception
est la suivante : lorsqu'il s'agit d'une gravure, d'une photographie on d'un portrait
et que la planche on autre production originale a ete commandee par une tierce
personne et confectionnee contre remuneration en vertu de cette commande, celui
qui a donne la commande est, a moins de stipulation contraire, le premier
titulaire du droit .d'auteur . A noter :

a) La gravure ou la photographie, elle ; peut etre ou ne pas etre un portrait . :
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b) Si la commande a trait a une peinture ou un dessin, le paragraphe ne
s'applique qu'a la peinture ou le dessin d'un portrait.

c) Le paragraphe ne s'applique que lorsque la planche ou autre production
originale a ete commandee .

D'apres nous, le principe sur lequel repose ce paragraphe devrait etre
maintenu. Les principales oeuvres dont il s'agit sont (i) les photographies
(que ce soit des portraits ou non) et (ii) les portraits autres que des photo-
graphies .

Quant a a) et c), nous sommes d'accord avec l'observation du coiriite
Gregory selon laquelle la commande de la <<planche>> n'est pas un test veritable,
eu egard 'a la procedure habituelle dans la fabrication de photographies ' par
des professionnels ; une personne qui demande une semblable photographie -fie
congoit pas qu'elle commande un negatif ou en verse le prix, et, de fait, certains
procedes photographiques ne comportent pas 1'existence d'un negatif au sens
ordinaire du terme . La consideration pertinente dans un cas semblable semble-
rait plutot etre la question de savoir si la prise de la photographie a ete commandee
par la personne photographiee ou si elle a ete offerte par le photographe (par .,268) . La raison principale pour laquelle le premier titulaire du droit d'auteur-
devrait etre la personne qui commande la photographie reside dans le fait que
cette personne aura vraisemblablement un vif interet personnel a en permettre
ou interdire la reproduction . Et ceci s'applique non seulement aux portraits,
photographiques, mais aux autres photographies qu'elle commande . Le photo-,
graphe, par exemple, ne devrait pas etre libre de permettre l'utilisation de la
photographie a des fins publicitaires, pour distribution sur cartes, ou d'autre
faqon; sans le consentement de la personne qui a place la commande, que la
photographie soit un portrait ou l'image d'une maison, d'une usine ou de tout&
autre chose . Par contre, il est concevable que le photographe puisse avoir un
interet personnel 'a empecher la personne qui a place la commande d'utiliser,
mettons, une pietre photographic a certaines fins, par exemple, d'utiliser uiie'
photographie de passeport pour publication dans les journaux . Il faut arrivei
a un equilibre entre ces considerations contradictoires et nous avons conclu que
celles qui militaient en faveur de 1'attribution du droit d'auteur a la personne
commandant la photographie 1'emportaient . Signalons que cette conclusion est
en harmonie avec la solution du probleme, telle qu'elle a ete incorporee dans la
nouvelle loi du Royaume-Uni . Nous recommandons, par consequent, que lors-
qu'une personne commande la prise d'une photographie (ou 1'execution d'une
gravure) et verse ou s'engage a verser en retour un montant d'argent ou son
equivalent et que la photographie est prise (ou la gravure executee) en confor-
mite de cette commande, la personne qui place ainsi la commande doit etre le
titulaire du droit d'auteur, en 1'absence de convention contraire .

Quant a b), la faculte creatrice prend ici, a notre avis, une importance plus
considerable que dans le cas de photographies, mais nous estimons qu'en 1'absence
de convention contraire, le droit d'auteur devrait etre attribue a la personne qui
place la commande, lorsque la peinture ou le dessin est un portrait . S'il ne
s'agit pas d'un portrait, le droit d'auteur devrait encore etre accorde a la personne
qui place la commande, a condition toutefois que si 1'ceuvre a ete commandee ou
requise a une fin particuliere, connue de 1'auteur avant 1'execution de 1'oeuvre,
ce dernier devrait avoir en 1'absence de convention contraire le droit de restreindre
la publication, reproduction ou radiodiffusion de 1'eeuvre a d'autres fins . Si, par
exemple, une personne, en vue de la decoration de sa propre maison, charg e
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un artiste d'executer une peinture (autre qu'un portrait), il devrait etre loisible
a 1'artiste d'empecher cette personne de reproduire plus tard cette peinture, de la
publier ou de la radiodiffuser, ou d'autoriser par licence l'un quelconque de ces
actes, sans le consentement de 1'artiste . Ainsi, une telle disposition permettrait a un
artiste qui a peint un paysage, a la demande du proprietaire d'une maison, en vue
de la decoration de cette maison, d'empecher la publication de la peinture, mettons,
a des fins publicitaires ou pour 1'avancement d'objets avec lesquels 1'artiste n'a
pas voulu s'associer meme indirectement .

Quelles devraient etre les prescriptions de la loi quant aux autres ceuvres
commandees moyennant consideration? En peu de mots, nous sommes d'avis
qu'elles devraient etre les memes que celles qui s'appliquent aux peintures et
dessins, autres que le portrait. En 1'absence de convention contraire, le titulaire
du droit d'auteur devrait etre la personne qui a commande 1'ceuvre, mais si celle-ci
a ete commandee ou requise a une fin particuliere, connue de 1'artiste avant
1'execution de 1'aeuvre, ce dernier devrait avoir le droit d'en restreindre l'utilisation
qu'on en ferait a d'autres fins, par voie de publication ou autres moyens, qui
constitueraient une violation dans 1'hypothese oil. 1'artiste serait le titulaire du
droit d'auteur . Voici un exemple : le proprietaire d'un periodique charge A, qui
n'est pas son employe, de rediger un article et 1'informe qu'il desire faire paraitre
1'article dans son periodique . L'auteur aurait le droit d'en restreindre la publication
dans d'autres periodiques ou (avec d'autres articles) dans un livre, ou a toute fin
autre que celle dont il lui a ete fait communication, et de restreindre non seulement
la publication dudit article, mais aussi tout autre emploi de 1'article qui, si 1'auteur
etait le titulaire du droit d'auteur, constituerait une violation de ce droit . Un
motif justifiant 1'attribution du droit d'auteur dans les aeuvres executees sur com-
mandes, a la personne plargant la commande, est que son attribution a la personne
executant la commande creerait, a notre avis, une difference trop accusee entre
le cas du simple louage de services (ou emploi) et celui du travail execute sur
commande expresse . Bien des situations deviendraient des cas limites . A fait
partie du personnel d'un journal et on lui demande de rediger un article . Son
employeur est le titulaire du droit d'auteur. B ne fait pas partie du personnel et
s'engage moyennant consideration valable a ecrire un article . A et B sont remu-
neres par la meme personne . Leurs depenses sont probablement payees dans
les deux cas . Si A ne doit pas etre titulaire du droit d'auteur, pourquoi B le
serait-il? Mais les fins auxquelles 1'article doit etre utilise sont, d'apres nous,
susceptibles de s'averer plus importantes pour B que pour A . En sorte que B
a droit d'etre protege contre toute publication non autorisee, etc ., de son oeuvre .

Ce projet de solution du probleme presente quelques difficultes :

(1) Des conflits peuvent surgir quant a la portee des fins divulguees et aussi
quant a savoir s'il y a eu ou non communication de ces fins .

(2) Qui, sauf la personne donnant la commande, peut etre assujetie a l a

(3)
restriction?

Un contrefacteur est-il non responsable des dommages-interets lorsque
la personne qui a place la commande ne desire pas intenter de pour-
suites?

Quant a(1), on pourrait exiger que la communication soit faite par ecrit .
Nous ne le recommandons pas . Une telle exigence irait a 1'encontre du droit de

restriction accorde a I'auteur . Dans plusieurs cas, 1'auteur peut avoir recu la
commande par telephone et etre tenu d'agir immediatement .
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Quant a(2), nous estimons que la restriction doit viser qui que ce soit, meme
un cessionnaire ou un titulaire de licence du droit d'auteur, qui n'a pas ete informe
de la fin dont il a ete fait communication. Un cessionnaire ou titulaire de licence
«innocent» ne se trouverait pas dans une pire situation que les contrefacteurs
innocents, assujetis a une injonction . Decreter qu'un cessionnaire ou un titulaire
de licence, qui acquiert sa cession ou sa licence de bonne foi contre valeur et sans
connaissance de la fin, n'est pas susceptible de restriction, pourrait satisfaire aux
exigences de la stricte justice dans une plus large mesure, peut-etre, mais intro-
duirait des complications nouvelles et, a notre avis, plutot inutiles . Quand le
cessionnaire ou le titulaire de licence d'une personne dormant une commande
(personne qui, evidemment, n'est ni 1'auteur ni son cessionnaire), decide de publier
1'oeuvre sans s'assurer s'il y a eu ou non communication d'intention, il n'est pas dans
une situation extremement penible si, etant frappe d'injonction, il n'encourt aucune
responsabilite pour dommages-interets . Le cedant ou la personne ayant accorde
une licence s'est en fait presente comme detenant un droit d'auteur absolu, alors
qu'il ou qu'elle ne detenait qu'un droit partiel. Quel que soit le recours que le
cessionnaire ou le titulaire de licence peut avoir contre le cedant ou la personne
ayant accorde la licence, il ne devrait pas echapper a la restriction recherchee
par 1'auteur..

Quant a( 3), le contrefacteur . pourrait toujours etre assujeti a une injonction
demandee par 1'auteur, non pas parce que ce dernier possede un droit d'action en
contrefagon-puisqu'il n'en a pas-mais en vertu d'un privilege statutaire .

Il ne faut pas oublier que les droits de la personne dormant la commande
ceux de 1'employeur, et ceux de I'auteur peuvent toujours etre precises par conven-
tion . Ce n'est qu'en 1'absence de convention que la loi determine oil reside le
droit d'auteur et s'il est absolu ou partiel . Une convention ecrite fera disparaitre
toute possibilite de conflits quant a savoir qui detient le droit d'auteur, s'il y a eu
communication d'intention et quelle en est la portee .

Meme si nous sommes tentes de recommander qu'une «convention contraire»,
pour etre valide, doive etre faite par ecrit, cette exigence a notre avis pourrait
entrainer des injustices dans certains cas, et nous ne le recoinmandons pas, bien
que nous n'y soyons pas fortement opposes. On nous a fait certaines representa-
tions dans ce sens .

Section 4-CEuvres anonymes et pseudonymes et ceuvres faites en collaboration

Nous recommandons . qu'il soit decrete que lorsque la premiere publication
(i) d'une eeuvre litteraire, dramatique ou musicale dont il n'y a eu aucun e

execution publique anterieure, ou dont des enregistrements n'ont pas
ete offerts en vente au public, ou qui n'a pas ete radiodiffusee ; ou

(ii) d'une gravure ; ou ,
(iii) du vivant de 1'auteur, de toute autre ceuvre artistique (autre qu'une

photographie )

est anonyme ou pseudonyme, tout droit d'auteur subsistant dans 1'ceuvre doit
continuer a subsister jusqu'a 1'expiration de la periode de cinquante-six ans a
compter de la fin de 1'annee civile pendant laquelle 1'oeuvre a ete ainsi publiee
pour la premiere fois et doit alors prendre fin ; mais cette disposition ne doit pas
s'appliquer dans le cas d'une eeuvre, si a quelque epoque avant 1'expiration de la
periode de cinquante-six ans mentionnee il est possible pour une personne non
mise au courant des faits de determiner 1'identite de 1'auteur au moyen d'un e
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enquete raisonnable . Ce qui ne signifie pas, toutefois, que d'autres dispositions
ne puissent pas conduire au meme resultat dans un cas particulier . Par exemple,
une eeuvre litteraire, musicale ou artistique peut avoir ete publiee de fagon
anonyme ou pseudonyme et il peut etre facilement possible de determiner 1'identite
de 1'auteur-et cependant la duree du droit d'auteur pourrait bien n'etre que de
cinquante-six ans a compter de cette premiere publication parce que 1'auteur
decede avant 1'expiration de cette periode .

La disposition (iii) semble de prime abord plut8t inutile, puisqu'une personne
desirant reproduire une eeuvre, et se fondant sur cette disposition, doit etre en
premier lieu en mesure de s'assurer-meme si la publication est anonyme ou
pseudonyme-que l'auteur etait vivant a la date de la premiere publication . Mais

ceci peut n'etre pas impossible dans tous les cas, et, de toute evidence, il ne
devrait pas etre prevu, a 1'egard de cette categorie d'ceuvres artistiques, que leur
publication anonyme ou pseudonyme en aucun temps apres la mort de 1'auteur
aura 1'effet de prolonger la duree de protection jusqu'a 1'expiration des cinquante-
six annees suivantes .

La recommandation relative a la possibilite de determiner 1'identite vise
principalement le cas des auteurs qui ont publie sous le couvert d'un pseudonyme,
mais dont 1'identite ne constitue pas un secret . Si un tel auteur devait survivre
a la periode de cinquante-six ans, nous sommes d'avis qu'il devrait conserver son
droit d'auteur jusqu'a sa mort . _

A vrai dire, ou du moins theoriquement, cette recommandation devrait, dans
le cas d'oeuvres litteraires, musicales ou dramatiques, viser non seulement la publi-
cation anonyme ou pseudonyme, mais aussi 1'execution publique, l'offre en vente
au public d'enregistrements de 1'eeuvre et la radiodiffusion de 1'eeuvre, si 1'identite de
1'auteur n'est pas revelee ; mais nous pensons qu'etendre la portee de cette disposi-
tion speciale au-dela de la publication anonyme ou pseudonyme serait s'engager
dans des subtilites inutiles .

II devrait etre decrete que la publication d'une ceuvre sous deux ou plusieurs
noms ne doit pas etre tenue pour pseudonyme, a moins que tous les noms soient
pseudonymes .

Quant aux ceuvres faites en collaboration, une disposition devrait decreter
qu'une «eeuvre creee en collaboration» designe une ceuvre produite par la colla-
boration de deux auteurs ou plus, dans laquelle la contribution de chaque auteur
n'est pas distincte de celle de 1'autre ou des autres auteurs .

Dans le cas d'une oeuvre creee en collaboration, le droit d'auteur ne devrait
y subsister que si au moins un des collaborateurs est cc que l'on pourrait appeler
un «auteur admissible>>, c'est-a-dire un auteur qui, eut-il ete le seul auteur de
1'oeuvre, aurait eu un titre au droit d'auteur sur 1'oeuvre . Ne serait pas, par exemple,
un <<auteur admissible», un collaborateur d'une oeuvre publiee pour la premiere
fois dans un pays qui n'a pas accede a la Convention, qui ne serait pas un ressor-
tissant d'un pays de la Convention .

Pour ce qui est d'une oeuvre creee en collaboration, dont le droit d'auteur
subsiste pendant cinquante-six ans a compter d'un certain evenement (publication,
execution publique, offre en vente au public d'enregistrements ou radiodiffusion), ce
droit d'auteur devrait, apres telle periode, continuer a subsister tant qu'un auteur
admissible survit et expirer au deces de ce dernier .

En examinant notre recommandation a 1'effet que -le droit d'auteur devrait
expirer, lorsqu'il n'y a eu aucune publication de 1'eeuvre litteraire, dramatique ou
musicale, ni execution publique, ni offre en vente au public d'enregistrements de
1'oeuvre, ni radiodiffusion de cette oeuvre, avant 1'expiration de soixante-quinze an s
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apres la mort de l'auteur ou de cent ans apres la creation de 1'oeuvre, soit a 1'arrivee
de celui de ces deux evenements qui se produit le dernier, une difficulte peut surgir,
relativement aux aeuvres creees en collaboration, sur le choix de la date qui doit
etre consideree comme celle de la mort de 1'auteur . Cette date devrait etre celle de
la mort du dernier survivant parmi les auteurs admissibles .

Lorsqu'un ou plusieurs auteurs d'une oeuvre creee en collaboration ne sont
pas des auteurs admissibles, 1'autre ou les autres auteurs devraient detenir le droit
d'auteur .

A 1'egard d'une ceuvre creee en collaboration et publiee, il peut survenir ceci :
a) la duree du droit d'auteur peut, en vertu d'autres dispositions de la loi,

dependre de la date de la mort de « 1'auteur» plutot que de la date de premiere
publication; e t

b) 1'oeuvre a ete publiee pour la premiere fois sous deux noms ou plus et

(i) un on plusieurs des noms (mais pas tous) etaient des pseudonymes, ou
(ii) tous les noms etaient des pseudonymes mais il est possible pour une

personne non mise au courant des faits d'etablir 1'identite d'un des
auteurs ou plus (mais non de tous) au moyen d'une enquete raisonnable .

Dans ces circonstances, quelle date devrait-on pouvoir considerer comme la
date de la mort de l'auteur? 11 nous semble qu'en pareille circonstance, une
personne interessee a reproduire 1'ceuvre devrait pouvoir considerer comme date
de la mort de «1'auteur», la date de la mort du dernier auteur admissible survivant
qui ne s'est pas servi d'un pseudonyme ou dont 1'identite aurait pu etre etablie
dans les cinquante-six ans de la premiere publication de 1'oeuvre, au moyen d'une
enquete raisonnable, par une personne non prealablement informee des faits .

Nous recommandons 1'adoption de dispositions qui donneraient suite aux vues
exprimees dans le dernier alinea . Nous n'avons pas cherche a en etablir le detail
avec la precision d'un statut mais nous avons tente de presenter aussi clairement
que possible le principe recommande .

Il devrait etre edicte qu'a moins de disposition contraire, toute mention de
1'auteur d'une oeuvre doit s'interpreter, a 1'egard d'une ceuvre creee en collabora-
tion, comme une reference a tous les auteurs de 1'ceuvre .
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PARTIE IX

VIOLATION DU DROIT D'AUTEUR DANS DES CEUVRES ORIGINALES
PAR L'IMPORTATION, LA VENTE ET AUTRES ACTE S

La substance de 1'article 17 (1) de notre loi devrait etre conservee . En voici
la teneur :

17 . (1) Est considere comme ayant porte atteinte au droit d'auteur sur une
ceuvre, quiconque, sans le consentement du titulaire de ce droit, execute un acte
qu'en vertu de la presente loi seul ledit titulaire a la faculte d'executer .

L'article 17 (4) devrait etre remplace par des dispositions a 1'effet suivant :

a) Le droit d'auteur dans une ceuvre litteraire, dramatique, musicale ou artis-
tique est viole par toute personne qui, sans licence du titulaire du droit d'auteur,
importe un article (pour un usage autre que son usage personnel) au Canada, si,
a sa connaissance, la fabrication de cet article constituait une violation de ce droit
d'auteur ou aurait constitue une telle violation si 1'article avait ete fait au Canada ;
pourvu toutefois que ne soit pas considere comme une violation, le fait d'importer
un article pour l'usage d'une institution d'enseignement, si I'article West pas
importe pour vente ou location soit a des etudiants, soit a d'autres, ou d'importer
un article pour l'usage d'une bibliotheque publique si 1'article n'est pas importe
pour la vente ; mais cette reserve, dans la mesure ou elle s'applique aux biblio-
theques publiques, ne vise que celles qui appartiennent a une categorie prescrite
par reglements du gouverneur en conseil, lesquels doivent ne mentionner que des
bibliotheques non maintenues a des fins lucratives .

b) Le droit d'auteur dans une aeuvre litteraire, dramatique, musicale ou artis-
tique est viole par toute personne qui, au Canada et sans licence du titulaire du
droit d'auteur

(i) vend, loue, ou, commercialement, offre ou met en vente ou en location,
tout article, ou

(ii) exhibe commercialement quelque article en public ,
si, a sa connaissance, la fabrication de cet article constituait une violation de ce
droit d'auteur ou, (dans le cas d'un article importe) aurait constitue une violation
de ce droit d'auteur si 1'article avait ete fait au Canada .

c) Le dernier alinea s'appliquera a 1'egard de la distribution de tons
articles ,

(i) soit a des fins commerciales, ou
(ii) a d'autres fins, mais dans une mesure qui atteint de fagon prejudiciable

le titulaire du droit d'auteur en cause ,

tout comme il s'applique a la vente d'un article, mais la distribution, non par voie
de vente ou de location, d'un article importe par une institution d'enseignement,
ou par une bibliotheque publique de la categorie prescrite par reglement ainsi qu'il
est enonce ci-dessus, et non par voie de vente, ne doit pas constituer une violation .

Si ces dispositions sont adoptees et les articles 27 et 28 de notre loi sont
abroges, le droit que possede une personne d'importer pour son propre usage sera
clairement etabli . Le titulaire du droit d'auteur ne peut non plus souffrir de tort
serieux si l'on permet une importation aussi limitee . Le droit d'importer, que
notre loi actuelle avait apparemment l'intention de reconnaitre aux institution s
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d'enseignement et aux bibliotheques publiques, sera maintenu, mais (d'apres une
opinion sur le sens de Particle 28 (3) de notre loi), avec quelque modification .
Les institutions d'enseignement commettront une violation si elles importent, pour
la vente ou la location, des livres ou autres articles, dont la fabrication, a leur
connaissance, constituait une violation ou aurait constitue une violation si elle
avait eu lieu au Canada. Autrement, elles ne commettront pas de violation .
Peut-on soutenir cette assimilation de la position des institutions d'enseignement
qui n'importent pas pour la vente ou la location, a la position des personnes qui
importent pour leur usage personnel? Nous en sommes venus a la conclusion
que oui. C'est la une pratique qui a cours depuis longtemps . Nous croyons que
les objections viennent surtout des agents canadiens des editeurs etrangers plutot
que des auteurs . Nous ne croyons pas qu'il appartienne au droit d'auteur d'assurer
leur protection.

Des considerations du meme ordre s'appliquent aux bibliotheques publiques.
Nous employons ici 1'expression «vente» plutot que «vente ou location» pour
deux raisons : a) une bibliotheque peut imposer un faible droit pour (peut-on
soutenir) 1'utilisation des livres, sans tomber dans la categorie des institutions a fins
lucratives, et b) la categorie de bibliotheques publiques auxquelles la disposition
doit s'appliquer, a 1'encontre des institutions d'enseignement, doit etre definie par
reglements et Pon doit s'assurer que les bibliotheques auxquelles s'appliquent les
reglements ne sont pas maintenues a des fins lucratives .

Nous n'oublions pas les arguments serieux que 1'on a apportes contre des
dispositions telles que celles de 1'article 28 (3) a) et c) de notre loi actuelle, mais
nous ne sommes pas disposes a aller plus loin que ne vont les recommandations
qui precedent . Nous recommandons, ainsi que nous 1'avons indique ci-dessus, le

retranchement complet de 1'article 28 (3) b) et d) de notre loi .

Voici le texte de 1'article 5 ( 5) et (6) de la nouvelle loi du Royaume-Uni :

( Traduction )
5 . (5) Le droit d'auteur dans une oeuvre litteraire, dramatique on musicale est

aussi viole par toute personne qui permet qu'un lieu d'amusement soit utilise pour
1'execution publique de 1'ceuvre, lorsque 1'execution constitue une violation du droit

d'auteur dans 1'oeuvre :
Pourvu que ce paragraphe ne s'applique pas au cas ou la personne, permettant que

le lieu soit ainsi utilise ,
a) ignorait et ne pouvait raisonnablement soupFonner que 1'execution serait une

une violation du droit d'auteur, ou
b) a donne la permission gratuitement ou pour une consideration nominale seule-

ment on (si la consideration etait plus que nominale) qui ne depassait pas
une estimation raisonnable des depenses qu'elle subirait par suite de 1'utilisation
du lieu pour 1'execution .

(6) Au present article, 1'expression =lieu d'amusement public= comprend tous
locaux occupes principalement pour d'autres fins mais qui sont de temps a autre offerts
en location aux personnes qui peuvent desirer les louer a des fins d'amusement public .

Cet article ressemble a 1'article 17 (5) de notre loi dont voici le texte :

(5) Est egalement considere comme ayant porte atteinte au droit d'auteur qui-
conque, dans un but de lucre personnel, permet l'utilisation d'un theatre ou d'un autre
local de divertissement pour 1'execution on la representation publique d'une ceuvre
sans le consentement du titulaire du droit d'auteur, a moins d'avoir ignore et de n'avoir
eu aucun motif raisonnable de soupFonner que 1'execution ou la representation consti-
tuerait une violation du droit d'auteur .

Nous ne voyons aucun motif serieux de recommander 1'adoption de disposi=
tions semblables aux paragraphes (5) et (6) de 1'article 5 de la nouvelle loi
du Royaume-Uni ou le maintien de 1'article 17 (5) de notre loi -actuelle. Un

proprietaire de theatre est presentement, et devrait etre, en vertu de toute nouvelle
legislation, considere comme violateur s'il autorise la violation d'un droit d'auteur
dans le theatre ; mais nous ne voyons pas pourquoi la loi devrait aller plus
loin et le tenir responsable a moins qu'il ne demontre qu'il n'avait aucun motif
raisonnable de soupgonner que le droit d'auteur serait viole dans son theatre . Notre
article 17 (5) est loin d'etre lettre morte . En certaines circonstances, les societes
de droits d'execution ont, ou pretendent avoir, un droit d'action contre les
proprietaires d'hotels qui permettent 1'utilisation de certaines parties de leurs
locaux par des persbnnes qui y executent des ceuvres musicales en public . L'article
permet a une societe de droits d'execution qui est titulaire du droit d'auteur, de
percevoir des honoraires d'execution d'un proprietaire d'hotel, si 1'execution etait
faite sans licence, a moms que le proprietaire ne puisse prouver qu'il ignorait et
n'avait aucun motif de soupgonner que des oeuvres assujeties au droit d'auteur
allaient etre executees . Il nous semble que c'est la un genre de violation par
contribution qui ne devrait pas etre consideree du tout comme une violation . Nous
estimons que le proprietaire d'une salle ne devrait pas etre tenu, lorsqu'il permet
l'utilisation de sa salle, de s'enquerir si une violation d'un droit d'auteur y sera
commise . La violation d'un droit d'auteur ne nous semble pas une infraction
suffisamment grave a la loi ou la morale pour justifier ]'imposition d'un si lourd
fardeau au proprietaire de salle . Ainsi qu'on verra ci-apres, les droits d'execution
d'une oeuvre musicale sont parfois reclames par plus d'une societe, et il n'existe
aucun moyen pratique pour le proprietaire du local d'etablir avec certitude quel
est le titulaire . La personne qui demande d'utiliser la salle peut avoir une licence
d'une societe, et croire, a tort, que cette societe est le titulaire et qu'il n'y aura
pas de violation . Cependant, avec deux societes en lice, il peut etre impossible
pour ce proprietaire de prouver qu'il n'avait aucun motif de soupgonner que
1'execution serait une violation . Doit-il alors refuser de rendre sa salle disponible
ou risquer qu'une action lui soit intentee? Nous ne croyons pas qu'il y ait lieu
d'appliquer a cette situation les principes de la violation par imprudence .
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PARTIE X

EXCEPTIONS A LA PROTECTION ACCORDEE AU DROIT D'AUTEUR

Section 1-Exceptions generales a la protection des aeuvres litteraires, dramatiques
et musicales

L'article 2 (3) de la Convention de Rome est con g u ainsiqu'il suit :
Les pays de 1'Union sont tenus d'assurer la protection des oeuvres mentionn6es

ci-dessus .

Si l'on definit le droit d'auteur, ainsi que le fait l'article 3(1) de notre loi,
comme comprenant le droit exclusif de reproduire une ceuvre ou une partie
importante de celle-ci, et si la reconnaissance d'un tel droit a 1'auteur est un
element essentiel de la protection mentionnee a 1'article 2 (3), alors, toute
restriction de ce droit qui n'est pas expressement sanctionnee par la Convention
est interdite par elle . Et pourtant la legislation de plusieurs pays de 1'Union
prevoit que diverses reproductions non expressement approuvees par la Convention
ne constituent pas des violations . L'article 17 (2) a) de notre loi nous en donne
un exemple : il prevoit que l'utilisation equitable d'une oeuvre quelconque pour
des fins d'etude privee, de recherche, de critique, de compte rendu ou en vue d'en
preparer un resume destine aux journaux ne constitue pas une violation . C'est
la un exemple d'une categorie d'utilisations d'oeuvres qui est generalement, sinon
universellement, consideree comme etant soustraite a l'incidence du droit d'auteur .
Ladas, (Vol . I, p. 540) dans 1'ceuvre citee ci-dessus, declare : (traduction)

Le fondement legal de la protection du droit d'auteur est le travail createur de
1'auteur et 1'interet que la societe porte it cet effort et a son resultat . L'ceuvre existe
afin qu'elle soit utilisee . La culture et la civilisation avancent grace a 1'accumulation
de valeurs . Les auteurs et artistes d'une epoque construisent sur 1'acquis de leurs
predecesseurs . 11 s'ensuit que le droit d'auteur n'empeche pas les operations suivantes
a 1'egard d'une ceuvre :

a) utilisation personnelle et reproduction de 1'oeuvre pour usage personnel ;
b) libre utilisation de 1'ceuvre comme point de depart ou comme inspiration pour

la creation d'une ceuvre nouvelle, possedant sa propre originalite et individualite .

De meme, les «citations», dans certaines mesures, ont generalement et e
considerees comme etant hors de 1'atteinte du droit d'auteur. Il est difficile de
tirer la ligne avec precision entre les «citations» et les «emprunts» . Mais certains
emprunts ont ete consideres par plusieurs pays comme permissibles selon la
Convention meme s'ils ne sont pas expressement autorises par elle . Voir Ladas,
Vol . I, Seconde Partie, chap . XVII . Enfin, la Convention permet expressement
certaines citations et certains emprunts . Voir 1'article 9 (2) et (3) et 1'article 10 .

Tenant compte de toutes ces considerations, nous avons du examiner quelles
citations et quels emprunts notre loi devrait declarer ne pas etre des violations .
La nouvelle loi du Royaume-Uni contient de nombreuses dispositions sur l'utili-
sation equitable et matieres connexes, et il est opportun de les examiner .

La disposition suivante de la nouvelle loi du Royaume-Uni, qui a trait
a l'utilisation equitable d'une ceuvre, nous semble souhaitable : il s'agit de 1'article
6 (1), (2) et (3) : (traduction)

6 . (1) Nulle utilisation equitable d'une ceuvre litteraire, dramatique on musicale
a des fins de, recherche on d'etude privee ne constitue une violation du droit d'auteur
dans 1'ceuvre.

(2) Nulle utilisation equitable d'une ceuvre litteraire, dramatique on musicale
ne constitue une violation du droit d'auteur dans 1'ceuvre, si elle est faite a des fins
de critique ou de compte rendu, soit de 1'ceuvre en cause, soit d'une autre ceuvre,
et est accompagnee d'une identification suffisante .

(3) Nulle utilisation equitable d'une ceuvre litteraire, dramatique on musicale

ne constitue une violation du droit d'auteur dans 1'ceuvre si elle est destinee a un

reportage sur les actualites

a) dans un journal, un magazine on semblable periodique, on

b) an moyen de la radiodiffusion, on dans un film cinematographique, et, dans

un cas prevu a l'alinea a) du present paragraphe, est accompagnee d'une iden-

tification suffisante .

La seule question qui se pose est de savoir si le Canada peut, en conformite
de la Convention de Rome, edicter que nulle utilisation equitable d'une oeuvre
litteraire, dramatique ou musicale ne constitue une infraction, si elle a pour objet
le reportage des actualites au public au moyen de la radio-diffusion ou dans un
film cinematographique . Ce probleme se pose du fait que 1'article 10 bis de la

Convention de Bruxelles n'a pas d'eauivalent dans la Convention de Rome . Nous

croyons que 1'article 9(3) de la Convention de Rome, qui prevoit que la protection
de la Convention de Rome, qui prevoit que la protection de la Convention ne
s'appliquera pas aux nouvelles du jour, ni aux informations diverses ayant la
nature de simples faits divers, autorise la disposition en question ; et que s'il ne

le fait pas, 1'utilisation equitable d'une oeuvre, aux fins de transmettre des nouvelles
d'actualite, n'est pas necessairement dans le domaine du droit d'auteur . Il n'est pas

douteux, croyons-nous, que notre loi puisse declarer que les autres modes d'utili-
sation equitable d'oeuvres mentionnes aux paragraphes cites de la loi du Royaume-
Uni ne sont pas des violations, soit en vertu des dispositions expresses de la
Convention de Rome, soit parce qu'ils ne tombent pas necessairement dans le

domaine du droit d'auteur .

Nous recommandons 1'adoption de dispositions ayant la meme portee que

1'article 6 (1) ,( 2) et (3) de la loi du Royaume-Uni .

Nous croyons aussi que, sans restreindre la portee generale de 1'article 6 (3),

il devrait y avoir une disposition speciale au sujet des discours, et dans ce terme,

nous incluons les conferences, sermons et autres allocutions .

Notre loi actuelle n'indique pas clairement si une personne qui fait un
discours en public, mais sans se servir de notes, possede un droit d'auteur dans

son discours. II se peut qu'il en soit ainsi, selon 1'article 2 v) de notre loi actuelle ;

en voici le texte :

v) =toute ceuvre litteraire, dramatique, musicale et artistique originale= comprend
toutes les productions originales du domaine litteraire, scientifique et artistique, quel
qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles que les livres, brochures et autres
ecrits, les conferences, les oeuvres dramatiques on dramatico-musicales, les ceuvres
ou compositions musicales avec on sans paroles, les illustrations, croquis et ouvrages
plastiques relatifs a la geographie, a la topographie, a 1'architecture on aux sciences.

Nous recommandons que notre nouvelle legislation soit concue de telle sorte
qu'un discours prononce en public soit considere comme une oeuvre litteraire,

~meme s'il est prononce sans recours a des notes, pourvu qu'au moment ou il est
prononce, il soit pris par ecrit ou capte sous quelque autre forme materielle .
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Que devraient contenir les dispositions relatives a l'utilisation equitable, quant
aux discours? Notre loi contient deux dispositions touchant les discours ; en voici
le texte :

17 . (2) Ne constituent aucune violation du droit d'auteur :
e) la publication, dans un journal, du compte rendu d'une conference faite en

public, a moins qu'il n'ait ete defendu d'en rendre compte par une notice visible-
ment ecrite ou imprimee et affichee, avant et pendant la conference, a la porte
ou pres de la porte d'entree principale de 1'edifice ou elle a lieu ; 1'affiche doit
encore etre posee a une place pres du conferencier, sauf lorsqu'il parle dans
un edifice servant, a ce moment, a un culte public ; toutefois, le present alinea
n'affecte en rien la disposition contenue dans 1'alinea a) an sujet des resumes
destines aux journaux ;

18 . Nonobstant les dispositions de la presente loi, le fait de publier dans un
journal le compte rendu d'une allocution de nature politique, prononcee dans une
assemblee publique, ne constitue aucune violation du droit d'auteur a cet egard .

Nous croyons qu'a la suite d'une disposition edictant en substance Particle
6(3) de la loi du Royaume-Uni, it faudrait decreter que, sans restreindre la gene-
ralite de ladite disposition, si un discours est fait publiquement par radiodiffusion
ou autrement, ce ne sera pas une violation du droit d'auteur dans ce discours que
d'en publier un rapport courant-c'est-a-dire ayant pour objet le reportage des
actualites-dans un journal, magazine ou semblable periodique, ou d'en radio-
diffuser un rapport courant. (Il faudrait decreter que le rapport, comme tel, ne
devrait pas faire l'objet du droit d'auteur, dans la mesure oil it reproduit
textuellement le discours . )

On est appele a songer ici a des violations du droit d'auteur, d'importance
secondaire, dont universellement on ne tient pas compte-par exemple, le fait
d'enregistrer ou de filmer des emissions radiodiffusees, pour usage personnel .
II faudrait peut-etre declarer que de tels actes ne sont pas des violations, mais
nous croyons qu'il serait difficile d'etab lir les limites de ce qui est permis . D'ailleurs,
etendre a de tels cas les dispositions relatives aux utilisations equitables n'aurait
aucune importance pratique .

Quant aux oeuvres reproduites aux fins de procedures ou de rapports judi-
ciaires, nous croyons que la legislation canadienne devrait prevoir que le droit
d'auteur dans une ceuvre litteraire, dramatique ou musicale n'est pas viole par
la reproduction qui est faite de 1'oeuvre aux fins desdites procedures ou desdits
rapports judiciaires, 1'expression « procedures judiciaires>> devant etre definie
en termes suffisamment larges pour comprendre les procedures relatives aux brevets
ainsi que, en general, les procedures quasi-judiciaires .

Nous estimons aussi que le fait, pour une personne, de lire ou de reciter en
public un extrait de longueur raisonnable, d'une ceuvre litteraire ou dramatique
publiee, s'il y a identification suffisante, ne devrait pas constituer une violation
du droit d'auteur dans 1'(euvre . En d'autres termes, nous recommandons 1'adoption
d'une disposition ayant la portee de 1'article 17(2) f) de notre loi sur le droit
d'auteur, mais en exigeant de plus, qu'il y ait identification . Voici le texte de
1'article en question :

f) la lecture on recitation, en public, par une personne, d'un extrait, d'etendue
raisonnable, d'une ceuvre publiee ;

Nous recommandons aussi 1'adoption d'une disposition qui aurait en partie
la portee de 1'article 6(6) de la nouvelle loi du Royaume-Uni, dont voici le texte :
(traduction )

6 . (6) Le droit d'auteur dans une ceuvre litteraire on dramatique publi6e West
pas viole par 1'inclusion d'un court passage de 1'ceuvre dans un recueil destine aux
ecoles, si
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a) la destination de 1'ceuvre comme recueil est indiquee dans le titre et dans toute
annonce du recueil faite par 1'editeur on pour son compte, et

b) 1'oeuvre en question n'a pas ete publiee pour etre utilisee dans les ecoles, et
c) le recueil contient surtout des ecrits qui ne sont pas assujetis au droit d'auteur, et

d) l'inclusion du passage est accompagnee d'une identification suffisante :

Cependant le present paragraphe ne s'applique pas a 1'egard du droit d'auteur
dans une oeuvre si, en plus du passage en question, deux ou plusieurs autres extraits
d'ceuvres du meme auteur (qui sont des oeuvres soumises au droit d'auteur an moment

ou le recueil est publie) sont contenus dans le meme recueil, on dans cc recueil pris
avec tout autre semblable recueil (s'il en est) publie par le meme editeur au cours
des cinq annees precedant immediatement la publication de cc recueil .

Cette disposition a, pour une large part, la meme portee que 1'article 17 (2) d)
de notre loi actuelle, mais avec de legeres variantes qui 1'ameliorent, selon nous.

Nous voyons tres peu d'avantage pour qui que ce soit dans 1'article 6 (6) c)
reproduit ci-dessus de la loi du Royaume-Uni . Si un editeur desire publier un
recueil de courts extraits, dont la totalite ou la plupart sont tires d'oeuvres soumises
au droit d'auteur, destine aux ecoles-destine, par exemple, a 1'etude de la litte-
rature moderne-et est limite a deux courts extraits des oeuvres d'un auteur, ainsi
que le prevoit la disposition, quel tort 1'auteur subit-il si le reste du recueil consiste
en totalite ou en majeure partie de courts passages tires d'oeuvres soumises au
droit d'auteur? Nous recommandons donc 1'adoption d'une disposition ayant
la portee de 1'article 6 (6) precite de la loi du Royaume-Uni, a 1'exception
de 1'alinea c) . Nous recommandons aussi que les mots «ou de 1'auteur en colla-
boration ou conjointement avec un ou plusieurs auteurs», soient inseres imme-
diatement avant la premiere parenthese dans la reserve .

Un autre point qu'il est opportun d'examiner ici a trait a la fabrication
d'enregistrements ou de films ephemeres par des personnes autorisees a radiodiffuser
des ceuvres soumises au droit d'auteur. De tels enregistrements peuvent servir
a plusieurs fins aux mains du poste emetteur et peuvent faciliter dans une large
mesure l'usage autorise qu'il fait des matieres soumises au droit d'auteur, contenues
dans lesdits enregistrements ; ainsi, par exemple, 1'execution du programme peut
etre enregistree a un moment et en un lieu qui conviennent aux executants, et
etre radiodiffusee subsequemment aux moments et aux lieux voulus . De plus,

en enregistrant le programme, une entreprise de radiodiffusion ayant un certain
nombre de postes peut faire servir la meme execution aux divers postes de son
reseau et a des moments qui conviennent a chacun . Dans un pays comme le Canada

qui traverse plusieurs fuseaux horaires, c'est l 'M une chose evidemment souhaitable .

Nous croyons comprendre que les organismes de radiodiffusion (par exemple
Radio-Canada) font presentement de tels enregistrements ephemeres au moyen
de disques, films ou dispositifs analogues, sans consulter les titulaires du droit
en cause . Strictement, selon la loi actuelle, ces enregistrements ephemeres cons-
tituent des violations .

Pourtant, ces enregistrements, pourvu qu'ils ne soient utilises que pour
faciliter la radiodiffusion de matieres soumises au droit d'auteur, ne sont que des
outils aux mains du realisateur de 1'emission radiodiffusee, dont it se sert pour
accomplir ce que 1'auteur ou ses cessionnaires l'ont autorise a faire . It ne
faudrait pas presumer que 1'auteur, apres avoir autorise la radiodiffusion et ce
vraisemblablement pour une remuneration appropriee, veut ensuite faire obstacle
a une personne ainsi autorisee, en vue d'en obtenir une remuneration additionnelle

pour lui liberer la voie .
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En consequence, nous recommandons que 1'autorisation de radiodiffuser une
oeuvre soumise au droit d'auteur soit reputee comprendre le droit d'en faire un
enregistrement ephemere a seule fin de radiodiffusion, ou encore qu'il soit edicte
que de tels enregistrements ne sont pas des violations .

Un enregistrement devrait etre repute ephemere s'il est utilise, ou si des
copies en sont utilisees, uniquement pour les fins de la radiodiffusion autorisee,
dans un delai de trente jours apres celui ou 1'enregistrement, ou une copie, a ete
radiodiffuse pour la premiere fois, et si, par la suite, His ne sont utilises qu'a des
fins de recherches on d'etude .

L'article 6(8) de la loi du Royaume-Uni traite des adaptations ; il deviait y
avoir une disposition de meme portee dans la loi canadienne . Voici le texte de
I'article en question : (traduction) 1

4
6 . (8) Les dispositions precedentes du present article s'appliquent a l'accom-

plissement de tout acte relatif a une adaptation d'une ceuvre, comme elles s'appliquent
a 1'accomplissement de cet acte a I'egard de 1'ceuvre meme .

Section 2-Exceptions particulieres : Copie par des bibliothecaire s

Nous abordons maintenant une question qui a beaucoup retenu 1'attention'
du Comite Gregory et du Parlement du Royaume-Uni . Il s'agit du droit que les
bibliothecaires, etc ., devraient avoir, sans violer le droit d'auteur, de microfilmer ;
des articles, livres, et passages de livres assujetis au droit d'auteur, pour des`
personnes qui en ont besoin a des fins de recherche ou d'etude personnelle et`
pour d'autres bibliothecaires . '

Il y a en ce moment une certaine demande, aupres des bibliothecaires, de
la part d'etudiants et autres personnes s'adonnant a la recherche, pour l'obtention
de microfilms d'ceuvres soumises au droit d'auteur . On peut s'attendre a ce que
cette demande augmente a l'avenir . Dans la mesure ou ce genre de transcription
se substitue simplement a la copie que 1'etudiant ou le particulier se livrant a
des recherches aurait le droit de faire lui-meme, il semble qu'il y aurait lieu de
le permettre comme constituant une utilisation equitable de 1'eeuvre visee . Par
ailleurs, la facilite avec laquelle on peut obtenir des exemplaires sur microfilm
peut entrainer de graves empietements sur le droit d'auteur, si cette pratique n'est
pas soigneusement restreinte .

Les paragraphes (1) et (2) de l'article 7 de la nouvelle loi du Royaume-Uni
se lisent ainsi : (traduction )

7 . (1) Le droit d'auteur sur un article contenu dans un periodique n'est pas
l'objet d'une violation, du fait qu'une copie de 1'article est faite ou fournie, si la copie
est faite ou fournie par le bibliothecaire d'une bibliotheque appartenant a une categorie
prescrite par les reglements qu'a edictes en vertu du present paragraphe le Board of
Trade, on pour le compte d'un tel bibliothecaire, et si les conditions prescrites par
ces reglements ont ete observees .

(2) En edictant tons reglements aux fins du paragraphe precedent, le Board
of Trade doit prevoir les mesures qu'il estime appropriees en vue d'assure r

a) que les bibliotheques visees par les reglements ne soient pas etablies on dirigees
dans un but lucratif ;

b) que les copies en question ne soient fournies qu'aux personnes donnant an
bibliothecaire, on a la personne agissant en son nom, 1'assurance qu'elles les
demandent aux fins de recherches on d'etudes personnelles et qu'elles ne s'en
serviront pas pour d'autres objets ;

c) que personne n'obtienne, aux termes des reglements, deux copies ou plus du
meme article ;
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d) qu'aucune copie ne comprenne plus d'un article contenu dans une publication

quelconque ; e t

e) que les personnes a qui des copies sont fournies aux termes des reglements
soient tenues de verser a leur egard une somme non inferieure au coat
(y compris une contribution aux frais generaux de la bibliotheque) imputables
a leur production,

et peut appliquer les autres prescriptions ( s'il en est) que le Board juge opportunes .

Nous sommes d'avis que des dispositions au meme effet devrait etre
edictees au Canada (en y substituant le gouverneur en conseil au Board of Trade),

mais en modifiant 1'article 7 (2) d) et en retranchant 1'alinea e) . Voici ce que

nous proposons de substituer a 1'alinea d) : "qu'aucune copie ne comprenne plus
d'un article, ou si elle en comprend plus qu'un, alors seulement des articles

traitant d'un meme sujet" .

Les paragraphes (3) et (4) de 1'article 7 de la nouvelle loi du Royaume-Uni
portent ce qui suit : (traduction )

7 . (3) Le droit d'auteur dans une ceuvre litteraire, dramatique ou musicale, autre
qu'un article contenu dans un periodique, qui a ete publiee, n'est pas l'objet d'une
violation, du fait qu'une copie de partie de 1'ceuvre est faite on fournie, si cette copie
est faite on fournie par le bibliothecaire d'une bibliotheque appartenant it une cate-
gorie prescrite par les reglements qu'a edictes, en vertu du present paragraphe, le
Board of Trade, on pour le compte d'un tel bibliothecaire, et si les conditions prescrites

par ces reglements ont ete observees .

Toutefois, le present paragraphe ne s'applique pas si, a 1'epoque ou la copie est
faite, le bibliothecaire connait le nom et 1'adresse d'une personne ayant le droit d'auto-
riser 1'etablissement de la copie, ou peut au moyen d'une enquete raisonnable deter-

miner le nom et 1'adresse d'une telle personne .

(4) Les dispositions du paragraphe (2) du present article s'appliquent aux fins

du paragraphe precedent.
Toutefois, l'alinea d) dudit paragraphe (2) ne s'applique pas a ces fins, mais

tous reglements edictes aux termes du paragraphe precedent doivent comprendre les
mesures que le Board of Trade juge appropriees en vue d'assurer qu'aucune copie
visee par les reglements ne comprenne plus qu'une partie raisonnable de l'ceuvre

en question .

Nous sommes d'avis que des dispositions au meme effet devraient etre
edictees an Canada (en y substituant le gouverneur en conseil au Board of Trade),
mais en retranchant la reserve que comporte le paragraphe (3) de i'article 7 .
D'apres nous, si on tient compte du cout de 1'etablissement des copies, de la
restriction quant a la categorie de bibliotheques auxquelles s'applique 1'article,
ainsi que des fins auxquelles les copies peuvent etre fournies, de la limitation
a une copie et de la restriction a une partie raisonnable de 1'oeuvre, le retran-
chement de la reserve ne saurait causer grand prejudice an titulaire du droit

d'auteur. Si la reserve n'est pas retranchee, les retards entraines par la communi-
cation avec certains titulaires de droit d'auteur pourraient etre longs an point
d'annuler l'avantage resultant de la disposition dans bien des cas, et 1'application
de la reserve comporterait des differences injustifiees de traitement entre les
divers titulaires de droits d'auteur .

L'article 7 ( 5) de la nouvelle loi du Royaume-Uni traite du fait, pour un
bibliothecaire, de faire une copie d'une oeuvre protegee par droit d'auteur en vue
de la fournir a un autre bibliothecaire . Ce paragraphe, notons-le, s'applique aux

ceuvres entieres. En voici le texte : (traduction) 1

7 . (5) Le droit d'auteur dans une ceuvre litteraire, dramatique ou musicale,
qui a ete publiee, n'est pas l'objet d'une violation, du fait qu'une copie de l'ceuvre,
on d'une partie de 1'ceuvre, a ete faite ou fournie par le bibliothecaire d'une biblio-
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theque appartenant a une categorie prescrite par les reglements qu'a edictes le
Board of Trade, en vertu du present paragraphe, ou pour le compte d'un tel biblio-
thecaire, si

a) la copie est fournie au bibliothecaire d'une autre bibliotheque appartenant
a une categorie ainsi prescrite ,

b) a 1'epoque ou la copie a ete faite, le bibliothecaire par qui, ou pour le compte
de qui, elle est fournie, ne connait le nom et 1'adresse d'aucune personne ayant
le droit d'autoriser 1'etablissement de la copie, et ne peut pas an moyen d"une
enquete raisonnable determiner le nom et 1'adresse d'une telle personne, fe t

c) toutes les autres conditions prescrites par les reglements ont ete observees: t_ ~
Toutefois, la condition enoncee a 1'alinea b) du present paragraphe ne s'applique

pas dans le cas d'un article contenu dans un periodique. 4-1 =1

e qut sult . (traductton)

t.. 0 ti

Nous recommandons qu'une disposition ayant le meme effet que ce para-5
graphe soit edictee (en y substituant le gouverneur en conseil au Board of Trade)!3

Le"paragraphe (9) a), b), et c) de l'article 7 de la nouvelle loi du Royaume-
Uni decrete c

7
. (9) Relativement a un article ou autre ceuvre, qu'accompagnent une ou plu-

sieurs ceuvres artistiques fournies en vue de 1'expliquer ou de l'illustrer an present
paragraphe appelees -illustrations-, les dispositions precedentes du present article
s'appliquent, comme s i

a) chaque fois qu'elles decretent que le droit d'auteur n'est pas l'objet d'une
violation, la mention de ce droit d'auteur comprenait une mention de tout
droit d'auteur sur l'une quelconque des illustrations ,

b) dans les paragraphes (1) et (2), les mentions d'une copie de 1'article com~
prenaient les mentions d'une copie de Particle ainsi qu'une copie des illus=
trations on de l'une quelconque d'entre elles ,

c) dans les paragraphes (3) et (5), les mentions d'une copie de 1'eeuvre compre- .
naient les mentions d'une copie de 1'eeuvre accompagnee d'une copie des
illustrations on de l'une quelconque d'entre elles, et les mentions d'une copie
de partie de 1'ceuvre comprenaient les mentions d'une copie de cette partie
de 1'ceuvre accompagnee d'une copie de 1'une quelconque des illustrations
fournies en vue d'expliquer ou d'illustrer cette partie ;

On devrait edicter au Canada des dispositions ayant le meme effet .
Il convient peut-etre d'ajouter un mot sur les bibliotheques canadiennes aux-

quelles seront susceptibles de s'appliquer les recommandatjons qui precedent .
L'obligation pour le gouverneur en conseil de decider si une bibliotheque ou une
categorie de bibliotheques est ou non exploitee a des fins lucratives peut presen-
ter certaines difflcultes . A notre demande, 1'Association canadienne des biblio-
theques nous a gracieusement fait parvenir un memoire, avec pieces a 1'appui,
indiquant le nombre et les sortes de bibliotheques existant au Canada . D'apres cc
memoire, il semble que les bibliotheques non exploitees a des fins lucratives
devraient probablement etre decrites comme etant celles que soutiennent les
deniers publics, les cotisations des membres ou des philanthropes . Ces etablisse-
ments comprendraient a) les bibliotheques publiques ouvertes a toutes personnes
ou aux membres d'une association, b) les bibliotheques d'institutions d'ensei-
gnement reconnues par les ministres provinciaux de 1'Lducation, comme celles
des commissions scolaires, des ecoles (primaires et secondaires) et des colleges
et universites, c) les bibliotheques des organismes des gouvernements munici-

paux, provinciaux et federal, et des corporations de la couronne, d) les biblio-
theques d'organisations a but non lucratif, telles que les societes professionnelles
et savantes, les musees et les galeries d'art, et e) les bibliotheques des organisa-
tions de charite . Il y a, par contre, cela va de soi, des bibliotheques qui sont exploi-
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tees dans un but lucratif . A ce dernier groupe, appartienilent les bibliotheques de
location de livres des grands magasins, des pharmacies,, des debits de tabac, des
librairies et des papeteries . Il y aurait ; egalement lieu d'inclure dans ce groupe les
bibliotheques maintenues par les societes commerciales.

Section 3-Exceptions particulieres: foires agricoles, societes religieuses et
organisations de charite et de fraternite

A-FOIRES

L'article 17 (2) g) de notre loi se lit comme suit :

Ne constituent aucune violation du droit d'auteur : . . .
g) 1'execution, sans intention de gain, d'une oeuvre musicale a une exposition ou

foire agricole ou industrielle et agricole, qui reFoit une subvention federale,
provinciale on municipale, on est tenue par ses administrateurs en vertu d'une

autorisation federale, provinciale on municipale .

La Cour supreme du Canada a eu a interpreter ce paragraphe dans 1'affaire
Composers, Authors and Publishers Association of Canada Ltd. vs Western Fair
Association, . (1951), R.C.S. 596. D'apres le jugement, la Cour . supreme a ete
d'avis que 1'.execution d'ceuvres musicales a des expositions ou foires, du genre
decrit dans ce paragraphe, ne constitue pas . une violation du droit d'auteur a
condition qu'il n'y ait de la part des executants: ou de . la part des organisateurs,
aucune intention de gain. Il avait . ete admis au dossier qu'en 1'espece le motif
des directeurs de la foire «en invitant le defendeur a employer lesdits executants
et lesdites fanfares et en leur faisant jouer lesdites ceuvres musicales etait d'offrir
un divertissement et de plaire a ceux qui assistaient a la Western Fair et d'attirer
a cette exposition un public considerable)). En se fondant sur ces faits tels
qu'admis, le juge Kerwin fut d'avis que meme en considerant 1'expression «gain»
comme signifiant un avantage financier, il etait manifeste que le defendeur avait
en vue, du moins entre autres choses, un benefice d'ordre financier . Les autres
membres du tribunal ont estilne qu'il n'etait pas necessaire de determiner s'il
y avait,une intention . de gain de la part des directeurs, puisque les executants
eux-memes en tiraient personnellement un avantage pecuniaire .

Comme il est tres hautement probable que certaines des pieces de musique,
presentees a chaque exposition ou foire de ce genre, seront des eeuvres pour
lesquelles les executants toucheront un cachet, le paragraphe 17 (2) g) n'a pas
une application pratique bien considerable . Mais si cette disposition etait modifiee
de faeon que 1'execution ne devienne une violation que lorsqu'elle est autorisee
par des directeurs desireux d'en tirer un profit, il en resulterait un plus grand
nombre de proces, au cours desquels les tribunaux auraient a determiner quelles
circonstances revelent ou ne revelent pas une intention de gain de la part des
directeurs .

L'Association canadienne des expositions, qui groupe plus de trois cents
foires et expositions agricoles au Canada, a propose que 1'article 17 (2) g) soit
modifie de faeon a se lire ainsi :

L'execution d'une ceuvre musicale a une exposition ou foire agricole ou industrielle
et agricole, qui reFoit une subvention federale, provinciale ou municipale, on est tenue
en vertu d'une autorisation federale, provinciale on municipale . . .

L'Association en soumettant son memoire s'est fondee sur la, presomption
que le Parlement, en edictant 1'article 17 (2) g), devait avoir eu l'intentio n

,
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principe entierement satisfaisant sur lequel fonder notre recommandation : Nods
de mettre en vigueur une mesure legislative susceptible d'application ='I1 a est
evident, d'apres nous, que le paragraphe en question, dans sa forme actuelle,
peut tout aussi bien etre retranche,de la loi . ; ;, : z

11 s'agit d'abord de savoir s'il y a lieu de creer une exemption quelconque
a 1'egard des foires ou expositions . . Certains s'y sont opposes fortement. `Pour-
quoi, demande-t-on, s'attendre a ce que des auteurs et compositeurs offrent
gratuitement leurs oeuvres a une exposition alors que nul autre ne le fait?" Par
contre, on a pretendu que les oeuvres musicales sont habituellement executees en
public en vue d'en tirer un profit et que les expositions et foires agricoles n'ont
pas, comme premier objectif du mojns, de faire de 1'argent . Elles visent surtout
a encourager 1'amelioration de la qualite des bestiaux, volailles et produits agri-
coles et peuvent, a cet egard, etre considerees comme des entreprises educatives .
Quant aux expositions agricoles et industrielles, elles fournissent en plus 1'occasion
de faire connaltre les produits industriels .

Les renseignements statistiques que nous a presentes 1'Association cana-
dienne des expositions revelent qu'en 1953 la recette globale d'exploitation de
tous les membres s'etait etablie a$10,541,355

.32 et que les frais d'exploitationdans 1'ensemble avaient atteint $9,359,611 .38 . Nous ignorons si les frais dedepreciation, etc
., avaient ete compris dans la depense generale d'exploitation~

11 se peut qu'aucune organisation de ce genre ne realise un benefice, ou que tres
peu d'entre elles y parviennent

. Neanmoins, ces expositions sont tenues en +vue .
de permettre a d'autres personnes de realiser un benefice ou de leur eviter,
de subir des pertes .

Dans 1'ensemble, nous trouvons en principe tres peu de justification pouV
1'exemption. Reste toutefois une justification historique . Depuis 1931, le Parle=I
ment 'a toujours tente de prevoir une exemption en faveur des expositions on,
foires . La premiere tentative date de cette annee-la, alors qu'on a adopte la dispo-
sition suivante

: «L'execution, sans benefice personnel, d'une eeuvre musicale a une=
foire ou exposition agricole, tenue sous 1'autorjte federale, provinciale ou muni=r
cipale»

. Cette disposition s'est averee inefficace a la suite de contestations et fut
remplacee en 1936 par le texte suivant

: « L'execution, sans benefice particulier; :
d'une ceuvre musicale a une exposition agricole, a une exposition agricole et-
industrielle ou a une foire, qui regoit une subvention d'une autorjte federale,
provinciale ou municipale ou est tenue sous cette autorite, pourvu qu'une telle-
execution soit censee etre donnee sans benefice particulier si la seule retribution
qu'elle entraine est payee personnellement aux executants ou a leurs mandataires,
et pourvu, de plus, que cette retribution ne depende point de 1'assistance a 1'expo-
sition ou a la foire» .

La Canadian National Exhibition Association ayant perdu une instance
judiciaire fondee sur cette modification, la disposition actuellement en vigueur
a ete adoptee en 1938

. La cause impliquant la Western Fair Association demontre
que ce present texte est insuffisant . Si 1'exemption etait confinee aux foires
recevant des subventions du gouvernement, on pourrait soutenir que ces subven-
tions etablissent veritablement le caractere non lucratif de ces organisations, quj,
ajoute au role educatif qu'elles remplissent, les rend generalement comparables
aux associations beneficiant d'exemptions a 1'egard des honoraires relatifs au
droit d'execution dans plusieurs pays de 1'Union de Berne .

L'article 17 (2) g) dans sa forme actuelle, devrait etre modifie . Entre lamodification (destinee a lui donner . quelque' effet) ;et 1'abrogation, 'nous optonspour la
11

modification, en depit de la difficulte que nous eprouvons a trouver un

recommandons qu'il soit modifie de fagon a s'appliquer a toutes les expositions
ou foires agricoles ou agricoles et industrielles, qui regoivent des subventions du
gouvernement du Canada, d'une province ou d'une municipalite, et que 1'exemp-
tion vise chaque ceuvre musicale executee a la foire, sauf les eeuvres executees en
public dans des endroits ou un prix d'entree est exige, en sus du prix d'entree

a la .foire elle-meme, et sauf les ceuvres executees a des fins publicitaires ou en
vue d'attirer des clients dans des endroits ou un prix d'entree est exige, en sus
du prix d'entree a la foire elle-meme. Une disposition de ce genre aurait pour
effet de laisser les oeuvres musicales, executees par des concessionnaires et autres
semblables executants (et par les dirigeants memes de la foire si un prix d'entree
distinct est reclame), assujeties aux honoraires relatifs au droit d'execution, mais
d'en exempter les autres.
' La Federation canadienne des maires et des municipalites a aussi formule le
veeu que 1'exemption contenue a 1'article 17 (2) g) soit etendue aux eeuvres
musicales executees dans les pares et immeubles municipaux, sans intention de

gain . Cet article, a-t-on soutenu, repose sur le principe que 1'execution d'ceuvres
musicales a l'occasion de ceremonies publiques, sans motif de gain personnel,
ne devrait pas constituer une violation du droit d'auteur . Mais a notre avis,
1'article 17 (2) g) n'est fonde sur aucun principe, si ce n'est que 1'avancement et la
diffusion des meilleures methodes et pratiques agricoles constituent dans ce pays
nn interet public d'une telle importance, que ceux qui t?ennent des expositions
et foires a de semblables fins devraient etre liberes de la depense additionnelle
ydes honoraires concernant les droits d'execution . Etendre cette exemption aux gou-
vernements qui organisent des concerts de fanfare et autres divertissements du
genre, ou il n'est exige aucun prix d'entree, ouvrirait la porte a un nombre
infini d'autres demandes d'exemptions . L'adoption au Canada du principe ame-
ricain, selon lequel il ne saurait y avoir violation si 1'execution en public n'est pas
dans un but lucratif, ne repondrait pas, d'apres nous, aux exigences des municipa-
lites, puisque dans la plupart des cas les executants eux-memes sont sans doute

retribues . Lorsque les executants eux-memes ne touchent aucun cachet et qu'on
n'exige aucun prix d'entree, le gouvernement canadien, ainsi que les gouverne-
ments provinciaux et municipaux pourraient raisonnablement, nous semble-t-il,

etre exemptes . Cependant, des cas semblables ne se presentent probablement
pas, on sont si rares, croyons-nous, qu'une disposition statutaire a' leur sujet

n'est pas justifiee .

B-SOCIETES RELIGIEUSES ET ORGANISATIONS DE CHARITE

ET DE FRATERNITIft

Nous arrivons maintenant a 1'article 17 (3) de la loi qui se lit ainsi qu'il suit :

(3) Aucune eglise, college ou ecole, ni organisation religieuse, charitable ou
fraternelle n'est tenue de payer quelque compensation au proprietaire d'une aeuvre
musicale ni a une personne reclamant an lieu et place d'un tel proprietaire contre
1'execution publique d'une ceuvre musicale dans 1'interet d'une entreprise religieuse,
educative on charitable .

Cet article a fait l'objet d'une interpretation judiciaire par la Cour supreme

du Canada dans la cause de Composers, Authors and Publishers Association of

Canada Ltd . vs Kiwanis Club of West Toronto (1953) 2°R.C.S. 111 . Voici un

extrait du jugement de la Cour rendu par le juge Rand : (traduction )

' C'est <1'execution publiquep qui doit We dans l'interet de 1'entreprise . Sans doute
peut-il y avoir un but iminediat de charite auquel 1'execution pent etre liee on dont
elle pent faire partie . Le fait de chanter on de jouer de la musique a une ceremonie



religieuse et de le faire comme partie de la ceremonie, est directement dans 1'interet
de cette ceremonie, qui est en soi un objet de charite ; une reunion educative.Javec
intermedes musicaux est tenue dans un dessein de charite et est en soi un objet de
charite; et dans le soulagement de la pauvrete, 1'accompagnement musical d'un oichestre
a un diner de Noel donne aux pauvres an moyen de contributions benevoles, '1'est
egalement . Puisqu'il est possible, alors, de satisfaire a la reserve an moyen d'une
execution destinee a favoriser une activite charitable dont eile constitue un des aspects,
sommes-nous fondes a attribuer aux redacteurs de la reserve l'intention d'y inclure
aussi le resultat ultime, possible et eloigne d'une serie de transactions d'affaires distinctes .

Et aussi cet autre extrait du meme jugement :

Pour que 1'execution -aide a 1'avancement= (be in furtherance of) elle doit etre
une partie integrante de l'objet de charite meme ou d'une activite connexe, aux' fins
de quoi 1'objet peut etre constitue de parties composantes de meme nature ; maisonne

.-saurait dire que c'est le role qu'elle joue ici dans le divertissement commercial
ordinaire que constitue une danse

; il n'y a participation ni a 1'objet ni a quoi que. cesoit de connexe.

fiiAll

Le Rotary Club de Toronto a propose que 1'article 17 (3) soit modifie .
Depuis des annees ce club organise des representations publiques de diver's'es
natures, dont les benefices nets sont affectes aux oeuvres de charite et d'education
du club. Ainsi, au moms trois representations de la Metropolitan Opera Society
de New York ont ete organisees de la sorte . Le club est interesse aux trois categories
suivantes d'honoraires usuellement percus par les societes de droits d'execution :"t'~'

(1) les honoraires payables pour 1'execution d'ceuvres musicales soumises au
droit d'auteur a des reunions du club, que ces eeuvres soient chantees en groupe
par les membres ou executees par des artistes particuliers, des chorales ou des
orchestres, pour le divertissement des membres a leurs reunions ;

(2) les honoraires payables a 1'egard de la musique executee a des festivals
de musique ou a des representations organisees pour les personnes agees, les enfants
infirmes, etc

. (3) les honoraires payables a. 1'egard de la musique executee comme parti e
des divertissements offerts au public, moyennant un prix d'entree, mais oil les
benefices nets, une fois les depenses payees, sont verses a la caisse de bien ;faisance du club.

Le club est satisfait des dispositions actuelles de 1'article 17 (3) en ce
qui a trait aux honoraires prevus au paragraphe (2) ci-dessus, mais non en ce
qui a trait a ceux que prevoient les paragraphes (1) et (3) .

Quant aux honoraires du paragraphe (1), le club pretend que Particle 17(3)
devrait etre modifie de facon a etablir clairement qu'aucune compensation ne sera
versee a cause . de 1'execution d'une eeuvre musicale a toute reunion reguliere
d'une societe religieuse ou d'une organisation de charite ou de fraternite, tenue
pour 1'avancement des eeuvres religieuses, educatives ou de bienfaisance de 1'or-
ganisation . Une telle modification est inutile si elle ne modifie pas la loi telle que
1'a definie la Cour supreme du Canada . Nous ne sommes pas convaincus de la
suffisance des motifs a 1'appui d'une telle modification . Nous croyons que 1'objet
des reunions regulieres des clubs Rotary n'est qu'en partie une activite chari-
table, et il est impossible de determiner cette partie . Nous ne croyons pas que
l'ont ait justifie 1'etablissement d'une exemption statutaire . Mais, ainsi qu'on le
verra, nous recommandons que la Commission d'appel du droit d'auteur soit
autorisee, lorsqu'elle etablit les honoraires que peuvent percevojr les societes de
droits ,d execution, a fixer le taux ; et il nous semble opportun que la legislationdecrete . que, dans le . cas de tout club-, societe ou autre organisation qui n'est pas

'etablie ou exploitee a des fins lucratives et qui poursuit principalement des fins
de charite, on qui est autrement interessee a 1'avancement de la religion, de 1'edu-
cation ou du bien-etre, c'est la une circonstance dont il peut etre tenu compte
lorsqu'il s'agit de determiner quel taux est raisonnable, et que 'la Commission
peut, a sa discretion, fixer ces honoraires en deca de ceux qu'autrement elle con-
sidererait comme raisonnables . Si cette recommandation est acceptee, des organi-
sations du genre du club Rotary de Toronto, pourraient etablir a la satis-
faction de la Commission qu'elles poursuivent principalement des fins de charite
et que les honoraires percevables a 1'egard de leurs reunions regulieres devraient
etre places sur une base speciale .

Quant aux honoraires mentionnes au paragraphe (3) ci-dessus, le club sou-
met qu'il devrait y avoir une modification portant qu'aucune compensation ne
doit etre versee au titulaire des droits d'execution dans une ceuvre musicale a
cause de 1'execution publique de cette oeuvre pour 1'avancement de la religion, de
1'enseignement ou de la charite, si les profits nets ne sont utilises que pour une
cause reconnue de religion, d'enseignement ou de charite apres deduction seule-
ment des honoraires et frais ordinaires et raisonnables debourses par 1'organisa-
tion en rapport avec 1'execution; pourvu que cela ne s'applique pas au cas oil les
recettes de l'organisation ne sont qu'un pourcentage ou une part du produit de
1'execution . La modification proposee est redigee avec soin et moderation mais
nous ne sommes pas disposes a aller plus loin dans nos recommandations que ce
que nous avons dit au sujet du paragraphe (2) . Nous ne sommes pas disposes a
recommander une modification a 1'article 17(3) qui aurait pour consequence
d'attenuer ou de supprimer les effets de la decision de la Cour supreme dans la
cause du Kiwanis, sauf dans la mesure ou 1'accroissement recommande des pou-
voirs de la Commission pourrait avoir cet effet .

A certains egards, 1'article 17 (3) n'est pas satisfaisant . Il ne decrete pas que
1'execution publique d'oeuvres musicales par une societe religieuse ou organisa-
tion de charite ou de fraternite (si elle est faite dans 1'interet d'une entreprise
religieuse, educative ou charitable), ne constitue pas une violation . 11 declare

simplement qu'aucune compensation n'est payable . 11 laisse donc des organisa-

tions a la merci d'une injonction . De plus, les avantages de 1'exception ne s'eten-
dent pas aux executants mais seulement aux organisations . Nous recommandons
que le paragraphe (3) de Particle 17 soit remplace par une disposition portant
que 1'execution publique de toute ceuvre musicale dans 1'interet d'une entreprise
religieuse, educative ou charitable, qui est autorisee par une eglise, un college, une
ecole ou une societe religieuse ou une organisation de charite ou de fraternite,
ne constitue pas une violation .

Section 4-ttude d'une exception speciale : Digests et abrege s

La Modern Medicine of Canada a propose qu'il faudrait inclure parmi les
actes qui ne constituent pas une violation du droit d'auteur

La publication de tout =digest=, abrege, resume on compte rendu d'un article
ou rapport de nature scientifique, technique, educative on culturelle anterieurement
publie dans quelque magazine, journal, on periodique consacre surtout a des matieres
de nature scientifique, technique, educative on culturelle .-

La Modern Medicine of Canada est une publication canadienne mensuelle
sous forme de «digest» ou abrege d'articles et rapports ayant un interet pour les
medecins et chirurgiens, paraissant de temps a autre dans les periodiques medi-
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caux. Cette revue a ete fondee an Canada en octobre 1946 . Au moment ou on
nous a fait ces representations, elle etait tiree a 1,900 exemplaires par mois . et
etait beaucoup lue chez les medecins et chirurgiens . Nous croyons comprendre
qu'elle rend de grands services an public en tenant ses lecteurs au . courant . des
derniers progres de leur domaine professionel, tout comme le font d'autres
<<digests>> et abreges ou periodiques de nature scientifique, technique ou edu-
cative, dans d'autres domaines de 1'activite professionnelle . La publication de ces
«digests» et abreges constitue presentement une violation lorsque les articles et
rapports ainsi resumes on abreges sont-comme c'est generalement le cas-
soumis au droit d'auteur . Il est evidemment possible-nous croyons meme
probable-que la diffusion de semblables « digests» et abreges fasse baisser la
demande des articles et rapports originaux et des periodiques dans lesquels ils
paraissent pour la premiere fois . Darts cette mesure, 1'etablissement de 1'exemp-
tion demandee diminuerait la valeur du droit d'auteur pour le titulaire de ce
droit . Nous avons ete heureux d'apprendre an cours des depositions que la
grande majorite des editeurs des articles originaux (qui, apparemment, sont les
titulaires du droit d'auteur dans la plupart des cas) sont generalement disposes
a faire abreger, resumer et distribuer les articles, et les auteurs eux-memes en sont
generalement enchantes . II semble que l'on desire la modification afin de per-
mettre a la Modern Medicine of Canada de traiter avec la minorite non consen-
tante des editeurs originaux .

Nous estimons u'il est aq pen pres impossible de tirer une ligne de fagon
satisfaisante entre les <<digests>> et les abreges qui devraient etre consideres par la
loi comme des violations, et ceux qui ne devraient pas 1'etre

. Considerant les
empietements graves sur les droits actuels du titulaire du droit d'auteur qu'entrai=
nerait- la modification proposee, considerant que la plupart des editeur s de
<<digests>> et abreges quelconques pourraient probablement faire valoir, a 1'appui
du relachement de leurs obligations actuelles, des arguments, fondes sur 1'interet
du public, non moins convaincants que ceux qui ont ete apportes dans la
presente affaire, et considerant que les editeurs de la publication en cause n'eprou=
vent pas beaucoup de difficulte, en ce moment, a obtenir le consentement des
titulaires du droit d'auteur, nous ne croyons pas devoir recommander 1'adoption
de la modification proposee .

Section 5-Exception speciale a 1'egard des epnregistreraaeaats

Aux termes de 1'article 13 de la Convention de Rome, les auteurs d'ceuvres
musicales doivent avoir le droit exclusif d'autoriser (1) 1'adaptation de ces ceuvres
aux instruments qui peuvent les reproduire mecaniquement, (2) 1'execution
publique de ces eeuvres an moyen de ces instruments ; toutefois, des reserves e t
des conditions relatives a 1'application de cet article peuvent etre determinees pa rle pays qui 1'applique .

Le Canada protege presentement les auteurs contre 1'enregistrement non
autorise de leurs ceuvres et devrait (et, quant aux ceuvres musicales, doit) continuer
de les proteger : Notre legislation, cependant, prevoit cc qui, en fait, equivauta la delivrance de licences obligatoires a des fabricants de disques on autres
enregistrements sonores par un titulaire de droit d'auteur pour le cas ou des
enregistrements de 1'oeuvre qu'on desire enregistrer ont deja ete fabriques par le
titulaire du droit d'auteur, on avec son consentement on acquiescement

. Cesdispositions s'appliquent non . seulement a 1'enregistrement des ,eeuvres musicales ,
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mais aussi a 1'enregistrement des ceuvres litteraires on dramatiques . Rien dans

la Convention de Rome ne semble astreindre le Canada a proteger des oeuvres
litteraires et dramatiques contre 1'enregistrement non autorise, en sorte que le
Canada est libre d'etendre 1'application de ces dispositions concernant la delivrance
de licences obligatoires a toutes eeuvres de ce genre, tout comme aux eeuvres
musicales, ainsi qu'il le fait actuellement, s'il le desire .

Dans le cadre de ces dispositions, il n'y a pas de violation du droit d'auteur
sur une oeuvre musicale, litteraire on dramatique lorsqu'une personne fait au
Canada un enregistrement de cette eeuvre si a) des enregistrements de 1'oeuvre
ont deja ete faits avec le consentement ou 1'acquiescement du titulaire du droit
d'auteur, et b) si cette personne a donne 1'avis prescrit et paye les redevances
statutaires .

L'article 19 de notre loi, ou sont contenues ces dispositions, traite egalement
de plusieurs autres sujets qui s'ajoutent comme supplements a ce qu'on vient de
mentionner, et decrete que le gouverneur en conseil peut edicter des reglements
aux fins de Particle en q_uestion. Des opinions ont ete formulees tant a 1'egard des
reglements, qu'en ce qui a trait a l'article lui-meme . Avant d'etudier les questions
principales concernant 1'article et les reglements, un bref apercu de 1'industrie du
disque an Canada s'impose .

Un certain nombre de compagnies fabriquent, c'est-a-dire «impriment par
pression», des disques an Canada . La plupart d'entre elles importent certains
enregistrements et en impriment d'autres . Deux on trois compagnies on organisa-

tions obtiennent tons leurs approvisionnements de l'etranger . Le service de

recherches sur les marches de l'une des compagnies de fabrication estime a environ
12,500,000 le nombre des enregistrements vendus an Canada en 1955, dont
approximativement 15 p. 100 avaient ete importes . De 1'avis de cette compagnie,

95 p . 100 des disques fabriques au Canada sont faits d'apres des originaux (master
plates) importes . Aux termes de Particle 10 de notre loi, la personne qui etait le
proprietaire de la planche originale (i .e . la matrice) a 1'epoque ou cette planche
a ete faite est reputee 1'auteur de 1'enregistrement . Le droit d'auteur sur les

enregistrements vendus au Canada ne fait que peu on point l'objet de cessions .

Dans 1'immense majorite des cas, par consequent, le droit sur les enregistrements
memes est detenu a 1'etranger et, a n'en pas douter, la majeure partie des oeuvres
enregistrees sont des ceuvres dont le droit d'auteur est aussi detenu a 1'etranger .

Le Canada n'exporte que tres peu d'enregistrements . Le nombre de ceux qui
sont fabriques au Canada an moyen de matrices provenant d'enregistrements faits
en ce pays a tendance a s'elever, dit-on . Une bonne part de ceux-ci proviennent
de la province de Quebec . Meme si la plupart des enregistrement fabriques au
Canada sont tires de matrices importees, les fabricants canadiens procedant ainsi
demeurent assujetis aux redevances statutaires prevues par la loi . Ajoutons qu'au
cours de son temoignage devant la Commission, le representant d'une importante
compagnie de fabrication de disques, a qui on a mentionne que la majorite peut-
etre des enregistrements vendus an Canada portaient une musique tombee dans
le domaine public, a declare que, d'apres 1'experience de sa compagnie, au moins
70 et probablement 75 p . 100 reproduisaient des ceuvres musicales sur lesquelles
le droit d'auteur subsiste .

L'une des compagnies les plus considerables a pretendu que la fabrication
anterieure d'enregistrements de 1'ceuvre avec le consentement ou 1'acquiescement
du titulaire du droit d'auteur ne devrait pas etre une condition prealable an
droit, pour une personne, de faire un enregistrement de 1'eeuvre, comme c'es t
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le cas actuellement, pourvu toujours que le titulaire du droit d'auteur soit suffffi-
samment dedommage

. Une telle pretention semble fondee sur 1'hypothese que
presque tous les auteurs ne sont que trop heureux de voir leur ceuvre enregistree,
s'ils sont assures d'une compensation suffisante

. Il n'y a pas lieu de decider si
on doit accueillir cette pretention en se fondant sur sa valeur intrinseque, puisque
1'article 13 de la Convention de Rome (ainsi que nous 1'entendons) nous empeche
d'y dormer suite .

Par contre, on a fait valoir au nom des titulaires de droit d'auteur qu'il*°ne
devrait pas y avoir de delivrance de licences obligatoires et de perception de
redevances statutaires concernant la reproduction de dispositifs mecaniques
utilisant de la musique

. Mais de telles dispositions relatives aux licences obliga-
toires font partie de notre loi depuis longtemps et des dispositions semblables
ont ete incorporees depuis des annees dans la legislation du Royaume-Uni et des
&ats-Unis

; tons les interesses s'y sont habitues et adaptes et nous ne sornmes,pas
disposes a recommander leur abrogation . 113"

Nous devrions, toutefois, apporter certaines modifications aux dispositions
actuelles de la loi

. A notre avis, la loi canadienne devrait renfermer des dispo-sitions aux fins suivantes : _

(1) Une personne (appelee ale fabricant)>) qui fait au Canada un enregis-
trement d'une ceuvre musicale, litteraire ou dramatique, ou d'une adaptation
d'une telle oeuvre, ne viole pas le droit d'auteur sur 1'ceuvre, s i

a) des enregistrements de 1'aeuvre ou, selon le cas, d'une semblable adapta-
tion de 1'eeuvre, ont deja ete faits en vue de la vente ou de la location avec`le
consentement ou 1'acquiescement du titulaire du droit d'auteur sur 1'oeuvre

; et 's i
b) avant de faire 1'enregistrement, le fabricant a donne au titulaire du droit

d'auteur 1'avis prescrit de son intention de le fabriquer ; et si
c) le fabricant a 1'intention de vendre 1'enregistrement ou de le mettre en

location, ou de le fournir aux fins de sa mise en vente ou en location par une
autre personne, on a l'intention de s'en servir pour faire d'autres enregistrements
destines a etre vendus ou mis en location ; et s i

d) dans le cas d'un enregistrement vendu ou mis en location, le fabricant
paye au titulaire du droit d'auteur, de la maniere prescrite et dans les delais
prevus, une redevance d'un montant etabli de la fagon decrite ci-dessous

.
(2) L'expression «titulaires du droit d'auteur», telle qu'utilisee dans (1) a),

designe le titulaire du droit d'auteur (c'est-a-dire du droit a la reproduction meca-
nique) pour le pays ou des enregistrements de 1'ceuvre ont deja ete fabriques S'ils
ont ete ainsi fabriques dans un pays autre que le Canada et que leur fabrication
dans ce pays, sans autorisation, n'ait pas constitue une violation du droit d'auteur,
soit parce qu'il n'y existait pas de droit visant la reproduction mecanique, soit
pour tout autre motif, leur fabrication dans ledit pays ne devrait pas etre consi-
deree comme ayant ete faite avec le consentement ou 1'acquiescement du titulaire
du droit d'auteur

. Dans notre loi actuelle, 1'expression <<titulaire du droit d'auteur»,
dans le contexte qui nous preoccupe, designe le titulaire du droit d'auteur canadien

.Neanmoins, nous ne voyons nullement pourquoi, si une personne qui possede le
droit exclusif d'autoriser la fabrication d'enregistrements d'une oeuvre dans un
pays quelconque en a autorise la fabrication dans ce pays, un fabricant canadien
n'aurait pas le droit de faire ici des enregistrements de cette eeuvre

. Le titulairedu droit d'auteur canadien pent, il est vrai, n'etre pas la meme personne que le
titulaire du droit d'auteur qui autorise la fabrication d'enregistrements a 1'etranger

,
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mais il se trouve neanmoins que 1'une est 1'auteur et 1'autre se reclame de 1'auteur,

'ou que l'une et 1'autre se reclament de 1'auteur . En exigeant que le titulaire du

droit d'auteur consente a la fabrication d'enregistrements, on vise a proteger un
auteur qui ne desire nullement que son ceuvre soit enregistree . Si 1'auteur ou une

personne qui s'en reclame en permet 1'enregistrement dans un pays quelconque,
ils n'ont, a notre avis, aucun grief raisonnable, si 1'ceuvre est ensuite enregistree au

Canada sur une base de redevances .

Dans le cadre de notre legislation actuelle, la pratique a ete, du moins nous

en avons l'impression, de considerer le consentement ou 1'acquiescement du titu-
laire du droit d'auteur dans un pays etranger comme ayant le meme effet que le
consentement ou 1'acquiescement du titulaire du droit d'auteur canadien . On a

attire notre attention sur la citation suivante, extraite d'un manuel sur le droit
d'auteur prepare en 1925 par un eminent specialiste canadien en cette matiere :

<<L'expression «titulaire de droit d'auteur», ainsi qu'elle est utilisee dans cet
article, designe sans aucun doute le titulaire au Canada du droit d'auteur sur la
reproduction mecanique . Neanmoins, le titulaire du droit d'auteur au Canada n'est
pas admissible a refuser de permettre que soient faits au Canada des enregistre-
ments d'une composition s'il y a ete legalement consenti ailleurs . Si le compo-
siteur X vend un droit d'auteur aux $tats-Unis a A et un droit d'auteur au
Canada a B, et que A permette la fabrication d'enregistrements, B ne peut pas
empecher une pareille fabrication . Le droit d'auteur est un monopole, mais selon
1'intention de la loi, cc monopole ne subsiste qu'aussi longtemps qu'il est detenu par
le titulaire original, c'est-a-dire par 1'auteur. C'est en se fondant sur ces motifs
qu'on a soutenu que la preuve de la fabrication legalement permise West pas
restreinte au Canada. La preuve de la fabrication legalement permise dans un
pays quelconque, ou subsiste le droit d'auteur concernant la reproduction par
moyens mecaniques de 1'eeuvre, est la seule chose requise . »

Ce texte n'est pas cite a titre d'interpretation exacte de la loi en vigueur,
mais comme illustration de la fagon dont la loi a ete comprise .

(3) Les redevances seront determinees ainsi qu'il suit :

Les representants d'une des plus importantes maisons de fabrication d'enre-
gistrements ont soutenu que le principe dont I'application serait le plus souhaitable,
consisterait a fonder les redevances sur la duree d'audition, en prevoyant un
minimum determine . Aux termes de notre loi actuelle, la redevance est de deux
cents pour chacune des faces empreintes de chaque disque et de deux cents pour
chaque rouleau perfore on autre dispositif . Ils existe d'autres dispositifs pour
enregistrer, et d'autres encore peuvent etre inventes . Ces autres dispositifs, de
meme que plusieurs sortes de disques permettent de faire jouer des eeuvres musicales
on autres pendant de longues periodes . La disposition actuelle ne convient donc
pas et devrait etre changee . Conviendrait-il d'asseoir toute nouvelle disposition
sur le principe que la redevance doit etre fondee sur le prix de vente? La nouvelle
loi du Royaume-Uni porte que la redevance doit etre de 6a p . 100 du prix
ordinaire de vente au detail de 1'enregistrement . Il ne serait pas pratique, selon
nous, de calculer la redevance canadienne d'apres le prix ordinaire de vente au
detail, bien qu'il ne serait pas impossible de la calculer d'apres le prix du fabri-
cant . Mais cela serait-il desirable? Nous ne le croyons pas . La contribution de
1'auteur on du compositeur est la meme, que 1'enregistrement de son eeuvre coute

cher ou non. Ce qui determine le prix est probablement quelque autre facteur ,
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comme les normes de fabrication, la distinction des artistes qui executent 1'aeuvre
ou la qualite de leur execution . Nous recommandons donc que la base du calcul
soit la duree d'audition plutot que le prix de vente .

Quel devrait etre le montant de la redevance par minute d'audition? Un des
plus grands manufacturiers nous a soumis un memoire d'ou nous tirons ce qui
suit :

Les taux en vigueur presentement an Canada et qui, dans le cas de disques
d'ceuvres de longue duree enregistrees sur une meme face, ont ete fixes apres des
negociations entre le titulaire du droit d'auteur et le fabricant de disques, sont les
suivants :

Pour les disques, enregistrement sur fil ou ruban on autre dispositif repro-
duisant une ceuvre musicale, la redevance pour chaque copie veudue est de $c

.par minute d'audition, mais d'au moins 2c
. pour toute eeuvre particuliere .

Dans le cas d'un pot-pourri de plus d'une oeuvre musicale, dont la duree totale
d'audition ne depasse pas quatre (4) minutes, un tel pot-pourri est considere
comme une seule ceuvre musicale.

Dans le cas de nouveaux arrangements (soumis an droit d'auteur) d'eeuvres
musicales qui sont par ailleurs dans le domaine public, la moitie des droits
ci-dessus doivent etre payes pour lesdits arrangements .

Nous ne voyons pas la necessite des mots <<dont la duree totale d'audition
ne depasse pas quatre (4) minutes>>, qui s'appliquent aux pots-pourris ; quant au
reste, nous croyons que les droits mentionnes dans la citation qui precede, avec
le minimum que 1'on trouvera indique au 2e alinea suivant celui-ci, pourraient
justement etre adoptes comme taux statutaires . Si ces taux se revelaient de quelque
fagon inequitable, il serait possible d'invoquer la disposition recommandee ci-apres
permettant la revision des taux deux ans apres leur entree en vigueur .

II est possible d'invoquer plusieurs arguments a 1'appui ou a 1'encontre des
taux de redevance que nous avons proposes comme taux statutaires . Pour les titu-
laires du droit d'auteur, on peut dire que la disposition prevoyant des droits de
2 cents par surface d'audition, dans notre loi actuelle, etait, au moment oil elle
a ete edictee, equivalente a une disposition qui aurait prevu 2 cents par piece, et
qu'un taux qui etait juste en 1921 ne 1'est plus aujourd'hui . On pourrait repondre,
a 1'appui des fabricants, que les ventes ont augmente enormement et qu'il faut
tenir compte du changement des prix des enregistrements depuis 1921 . Les
titulaires de droits d'auteur pourraient comparer le pourcentage que represente
le 2 cents (au moins) par piece par rapport au prix de vente au detail du disque
moyen, et le taux statutaire du Royaume-Uni qui est 61 p . 100 du prix de venteau detail . Mais les fabricants pourraient repondre en indiquant que la redevance
statutaire aux Etats est de <<2 cents pour chaque semblable partie fabriquee» .
La discussion pourrait se poursuivre indefiniment . Il nous suffit d'appuyer nos
recommandations sur les redevances en cours qui ont ete obtenues a la suite de
negociations (et qui sont a peu pres les memes, nous dit-on, que celles qui ont
ete etablies ainsi aux ttats-Unis ) . Les titulaires de droits d'auteur ont pretendu
que les negociations relatives a ces redevances s'etaient deroulees dans les cadres
trop etroits d'une legislation desuete ; mais lesdites redevances debordent selon
toute evidence ces cadres et on ne nous a pas convaincus qu'elles etaient injustes .

On nous a signale qu'il existe une categorie de disques connus dans le metier
sous le nom d'enregistrements commerciaux (commercial transcriptions) . Les
enregistrements commerciaux sont utilises a des fins de reclame radiodiffusee et
le nombre des exemplaires depasse rarement trente . A moins qu'un minimum ne

soit fixe, les honoraires relatifs au droit d'execution mecaniaue dans ce cas seraient
negligeables ; ayant cette categorie d'enregistrements presente a 1'esprit, mais sans
vouloir y restreindre nos recommandations, nous croyons qu'il serait juste d'edicter
que, quel que soit le nombre d'unites vendues ou louees, la redevance minimum
pour chaque piece portee sur enregistrements destines a la vente ou la location,
soit de deux dollars .

II serait opportun, 'selon nous, de stipuler que le Secretaire d'Etat, a la
demande de toute personne interessee, presentee en tout temps deux ans apres
1'entree en vigueur des nouveaux taux, doit nommer un comite compose d'une per-
sonne ou plus pour faire enquete de la maniere prescrite afin de s'assurer si les
redevances prevues ont cesse d'etre equitables ; et que si, a la suite de cette enquete,
le gouverneur en conseil est convaincu de la necessite d'une telle mesure, il peut,
par ordonnance, prescrire les taux ou montants differents qu'il peut estimer justes,
soit de fagon generale, soit a 1'egard d'une ou plusieurs categories d'enregistrements ;

pourvu toutefois que lorsque aura ete edictee une ordonnance portant sur une
categorie d'enregistrements (qu'il s'agisse d'une ordonnance generale ou d'une
ordonnance portant particulierement sur cette categorie ou sur cette categorie en
meme temps que sur une ou plusieurs autres), aucune autre ordonnance visant
cette categorie ne puisse etre promulguee moins de cinq ans apres la date de

l'ordonnance anterieure .

(4) Lorsqu'une piece sur un enregistrement comprend plus d'une eeuvre
soumise au droit d'auteur et qu'il y a differents titulaires de droits d'auteur-
comme il pourrait se produire, par exemple, dans le cas d'un pot-pourri on dans le
cas d'une chanson ou 1'auteur des paroles et le compositeur de la musique ont des
droits d'auteur distincts-on ne pourra exiger plus d'une redevance calculee d'apres
la base ci-dessus, mais la redevance calculee selon cette base devra etre partagee
entre les differents titulaires, d'un commun accord, ou a defaut d'accord, par un
tribunal competent . Nous ne pouvons penser a un tribunal plus approprie qu'un
juge de la Cour de 1'Echiquier, bien que nous ne songerions pas a imposer un
pareil fardeau a un juge de cette Cour si nous ne croyions pas que les cas de
desaccord devraient etre extremement rares .

Bien entendu, aucune redevance ne serait payable a 1'egard d'une piece
constituee en totalite d'une on de plusieurs oeuvres tombees dans le domaine
public . Cependant, lorsqu'une piece comporte a la fois une partie qui est soumise
au droit d'auteur et une partie qui ne 1'est pas, la part des honoraires statutaires
payables a 1'egard de la partie soumise au droit d'auteur doit, en 1'absence d'accord
entre le titulaire ou les titulaires du droit d'auteur et le fabricant de 1'enregistre-
ment, etre determinee par un juge de la Cour de 1'Echiquier d'apres les memes
criteres que ceux qu'il utiliserait pour partager les honoraires entre deux ou
plusieurs titulaires de droit d'auteur .

(5) Lorsque, aux fins de 1'alinea a) de la disposition (1) ci-dessus, le fabri-
cant veut savoir si les enregistrements anterieurs mentionnes audit alinea ont ete
faits de la maniere qui y est prevue, il peut faire 1'enquete prescrite et si le titulaire
du droit d'auteur ne repond pas a ses questions dans les delais prescrits les enre-
gistrements anterieurs seront reputes avoir ete faits avec le consentement ou
1'acquiescement du titulaire du droit d'auteur .

(6) Les dispositions recommandees ci-dessus s'appliqueront aux enregistre-
ments d'une partie d'une ceuvre on adaptation comme elles s'appliquent aux enre-
gistrements de la totalite de 1'eeuvre on adaptation ; cependant, la disposition (1)
ci-dessus ne s'appliquera a un enregistrement de la totalite d'une oeuvre on adapta-



tion que si les disques anterieurs dont il est question a 1'alinea a) de la disposition
(1) sont des enregistrements de Ja totalite de 1'ceuvre ou d'une adaptation semblable ;
et elle ne s'appliquera a un enregistrement d'une partie d'une ceuvre ou adaptation
que si ces enregistrements anterieurs ont ete des enregistrements de cette partie
de 1'eeuvre ou d'une adaptation semblable ou comprenaient cette partie de 1'eeuvre
ou d'une adaptation semblable .

(7) Aux fins de toute disposition de la loi ayant trait aux articles importes ,
lorsque se posera la question de savoir si la fabrication d'un enregistrement fait
en dehors du Canada aurait constitue une violation du droit d'auteur s'il avai t
ete fabrique au Canada, on la resoudra comme si la disposition (1) ci-dessu s
n'avait pas ete edictee ; mais il faudrait edicter que l'importateur eventuel d'u n
enregistrement fabrique hors du Canada, dont la fabrication aurait constitue un e
violation du droit d'auteur s'il avait ete fabrique au Canada, peut quand mem e
1'importer s'il s'agit d'un enregistrement qu'il aurait pu fabriquer legalement au
Canada s'il avait satisfait a la disposition (1) ci-dessus et s'il donne 1'avis et paye
les redevances prescrits a 1'egard de la fabrication au Canada .

(8) Le gouverneur en conseil devrait etre autorise a etablir tous les regle-
ments necessaires, lesquels pourront comporter des prescriptions a observer e t
meme decreter que certaines mesures pourront etre considerees comme constituan t
paiement des redevances au titulaire du droit d'auteur .

(9) L'expression «enregistrements» devrait etre definie en termes generaux .
Voici la definition qu'en donne la nouvelle loi du Royaume-Uni : <<tout disque ,
ruban, rouleau perfore ou autre dispositif dans lequel des sons sont concretises de
faqon qu'il soit possible (avec ou sans 1'aide d'un autre instrument) de les en
reproduire automatiquement . »

Section 6-Exceptions generales a la protection des ®euvres artistique s

Les recommandations qui precedent, relatives a l'utilisation equitable et aux
matieres connexes, ont trait pour la plupart aux oeuvres litteraires, dramatiques et
musicales . Quant aux oeuvres artistiques, la nouvelle loi du Royaume-Uni renferme
les dispositions suivantes : (traduction )

9 . (1) Aucune utilisation equitable d'une ceuvre artistique aux fins de recherches
ou d'etude privee ne constitue une violation du droit d'auteur sur 1'ceuvre .

(2) Aucune utilisation equitable d'une ceuvre artistique ne constitue une violation
du droit d'auteur sur 1'eeuvre, si elle a pour objet la critique ou le compte rendu de
cette eeuvre ou d'une autre oeuvre et si elle est accompagnee d'une identification
suffisante .

(3) Le droit d'auteur sur une ceuvre visee par le present article, situee en
permanence dans un endroit public, ou dans un lieu ouvert an public, ne devient
pas 1'objet d'une violation s'il est fait une peinture, un dessin, une gravure on une
photographie de 1'eeuvre, ou si cette derniere est incorporee dans un film cinema-
tographique on une radiodiffusion televisee.

Le present paragraphe s'applique aux sculptures ainsi qu'aux ceuvres temoignant
d'un talent artistique dont fait mention 1'alinea c) du paragraphe (1) de 1'article
trois de la presente loi .

(4) Le droit d'auteur sur une ceuvre architecturale n'est pas 1'objet d'une viola-
tion s'il est fait une peinture, un dessin, une gravure on une photographie de 1'ceuvre,
ou si cette derniere est incorporee dans un film cinematographique on une radio-
diffusion televisee .
. (5) Sous reserve des deux paragraphes precedents, le droit d'auteur sur une
ceuvre artistique nest pas 1'objet d'une violation si 1'ceuvre est incorporee dans u n
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film cinematographique (ou une radiodiffusion televisee), lorsque son inclusion dans
un tel film on radiodiffusion ne sert que d'arriere-plan ou n'est, par ailleurs, qu'acces-
soire aux sujets principaux representes dans le film ou la radiodiffusion .

(6) Le droit d'auteur sur une ceuvre artistique n'est pas 1'objet d'une violation
du fait de la publication d'une peinture, d'un dessin, d'une gravure, d'une photo-
graphie on d'un film cinematographique, si en raison de Pun des trois paragraphes
precedents la fabrication de cette peinture, de cc dessin, de cette gravure on photo-
graphie, on de ce film ne constitue pas une violation du droit d'auteur .

(7) Le droit d'auteur sur une ceuvre artistique n'est pas l'objet d'une violation,
du fait qu'elle est reproduite aux fins de procedures judiciaires on de rapports con-
cernant de telles procedures .

(8) La fabrication d'un objet d'une description quelconque ayant trois dimen-
sions ne doit pas etre tenue comme une violation du droit d'auteur sur une ceuvre
artistique ayant deux dimensions, si 1'objet ne semble pas, a des personnes qui ne
sont pas des experts it 1'egard d'objets de cette description, etre une reproduction
de 1'ceuvre artistique.

(9) Le droit d'auteur sur une ceuvre artistique n'est pas l'objet d'une violation,
du fait de la fabrication d'une ceuvre artistique subsequente par le meme auteur,
meme si une partie de I'ceuvre anterieure

a) est reproduite dans 1'ceuvre subsequente, et si
b) elle est ainsi reproduite an moyen d'un moule, platre, croquis, plan, mod'ele

ou etude faite aux fins de I'ceuvre anterieure,
pourvu qu'en fabriquant I'ceuvre subsequente 1'auteur ne repete pas on n'imite pas
le dessin principal de I'ceuvre anterieure .

(10) Lorsqu'il existe a titre d'ceuvre architecturale un droit d'auteur sur un
batiment, le droit d'auteur n'est pas l'objet d'une violation, du fait de la reconstruc-
tion de ce batiment ; et si un batiment a ete construit conformement a des dessins on
plans architecturaux dans lesquels subsiste le droit d'auteur et a ete ainsi construit par
le titulaire de cc droit d'auteur ou conformement a une licence delivree par ce dernier,
toute reconstruction subsequente du batiment selon de tels dessins ou plans ne constitue
pas une violation du droit d'auteur .

(11) Les dispositions du present article s'appliquent a un programme de tele-
vision qu'on fait transmettre a des abonnes d'un service de diffusion, tout comme elles
s'appliquent a une radiodiffusion televisee .

Des dispositions ayant le meme effet que les paragraphes (1), (2),((6), 7),
(8), ( 9) et (10) devraient, a notre avis, etre edictees au Canada . Si on accepte
notre recommandation quant a la limitation des actes reserves (eeuvres artistiques),
le paragraphe (11) et les mentions relatives a la radiodiffusion dans les paragraphes
(3), (4) et (5) seront inapplicables, mais il y aurait lieu d'edicter par ailleurs des
dispositions reproduisant en substance les paragraphes (4) et (5) . Aux fins du
paragraphe (7), 1'expression «procedures judiciaires» devrait faire l'objet d'une

definition large ainsi que le propose la section 1 de la presente Partie .

Section 7-Exception speciaie concernant les dessins industriels

L'article 46 de notre Loi sur le droit d'auteur se lit ainsi qu'il suit :
46 . (1) La presente loi ne s'applique pas aux dessins susceptibles d'etre enre-

gistres en vertu de la Loi sur les dessins industriels et les etiquettes syndicales, a

1'exception des dessins qui, tout en pouvant etre enregistres de cette maniere, ne

servent pas ou ne sont pas destines a servir de mod'eles ou d'echantillons, pour etre

multiplies par un procede industriel quelconque .

(2) En vertu de la Loi sur les dessins industriels et les etiquettes syndicales,

il pent etre edicte un reglement general pour determiner les conditions sous lesquelles

un dessin doit etre considere comme etant utilise dans le but precite.

79,

U

ii



L'article 19 (1) de notre Loi sur les dessins industriels et les etiquettes syn-
dicales porte ce qui suit :

19 . (1) Le Ministre pent, a l'occasion, sauf 1'approbation du gouverneur en
conseil, etablir des regles et reglements et adopter des formules, pour les fins de la
presente loi, relativement aux dessins industriels ; ces regles, reglements et formules,
mis en circulation sous forme d'imprimes, pour l'usage du public, sont reputes exacts
pour 1'application de la presente loi .

En vertu de 1'article 46 (2) de la Loi sur le droit d'auteur et de 1'article 19
(1) de la Loi sur les dessins industriels et les etiquettes syndicales, le Ministre a
etabli, et le gouverneur en conseil a approuve par decret du Conseil 1954-1853,
une regle (la regle 11) qui se lit ainsi :

11 . (1) Un dessin est cense servir de mod'ele ou d'echantillon destine a etre
multiplie par un procede industriel quelconque au sens de l'article 46 de la Loi
sur le droit d'auteur,

a) lorsque le dessin est reproduit ou destine a etre reproduit dans plus de 50
articles differents a moins que ces articles dans lesquels le dessin est reproduit,
ou est destine a etre reproduit, ne torment ensemble qu'un seul assortiment
tel qu'il est defini a la presente regle, et

b) lorsque le dessin doit etre applique a

(i) des tentures de papier peint,

(ii) des tapis, linoleums on toiles cirees fabriques ou vendus a la mesure
on a la piece ,

(iii) des tissus en piece, on des tissus fabriques on vendus a la mesure ou
a la piece, et

(iv) de la dentelle qui n'est pas faite a la main .

(2) Aux fins de la presente regle, =assortiment= signifie un groupe d'articles du
meme genre generalement mis en vente ensemble, on destines a servir ensemble,
tons portant le meme dessin sans modification ou, si modification il y a, sans que
Particle en souffre dans sa nature ou sans que son identite en soit modifiee d'une
maniere appreciable .

(3) En cas de doute quant a savoir si certains articles constituent ou non un
assortiment, le Commissaire des brevets doit 1'elucider .

Il s'ensuit qu'un auteur qui est titulaire d'un droit d'auteur dans une ceuvre
artistique mais qui, au moment ou il a cree 1'eeuvre, la destinait a servir de mod'ele ;
ou dessin a multiplier au moyen d'un procede industriel, est repute avoir cree'
un dessin industriel et son droit d'auteur dans une ceuvre artistique n'est pas viole'
du fait qu'une autre personne utilise ce dessin, bien que 1'auteur puisse avoir le'
droit de se proteger par 1'enregistrement sous le regime de la Loi sur les dessins

industriels et les etiquettes syndicales, dans la mesure ou cette loi accorde protec-
tion .

Les auteurs d' « oeuvres artistiques», expression qui comprend les «dessins» ,
et d' « ceuvres temoignant d'un talent artistique>>, preferent naturellement une pleine
protection du droit d'auteur a la protection qu'offrent certaines lois aux dessins
industriels, parce que la premiere est beaucoup plus longue et n'est subordonnee
a aucune formalite . On a fait remarquer au Comite Gregory que si le droit d'auteur
dans une ceuvre artistique perd sa pleine protection lorsque 1'eeuvre est utilisee
comme dessin industriel, cela ne devrait pas dependre-comme presentement-de
l'intention de 1'auteur au moment ou il a cree 1'eeuvre, mais de ce qu'il fait
effectivement ou autorise que l'on fasse d'elle . Un exemple de semblables repre-
sentations est fourni par le Chartered Institute of Patent Agents du Royaume-Uni ;
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cet Institut a propose que 1'article 22 de 1'Imperial Act de 1911, qui est pratique-
ment analogue a 1'article 46 de notre loi, deja cite, soit remplace par ce qui suit :

(traduction)

22. (1) La presente loi ne s'applique pas aux dessins enregistres selon le

Registered Designs Act de 1949 .

(2) Le droit d'auteur dans des dessins qui, bien qu'ils pourraient etre enregistres
sous le regime du Registered Designs Act de 1949 s'ils etaient neufs on originaux,
n'ont pas ete ainsi enregistres, prend fin d'es qu'un article auquel le dessin a ete
applique, a ete reproduit plus de cinquante fois par un procede industriel, par le
titulaire du droit d'auteur on avec son consentement .

Le Comite Gregory, au sujet de cette proposition, a declare (paragraphe 242,

page 88) : (traduction )

Nous nous rendons compte, naturellement, qu'une telle proposition ne plaira pas
autant que la presente loi a certaines personnes interessees aux suites de dessins
humoristiques on dessins animes et ceuvres semblables, et a leur application sub-
sequente comme dessins pour des articles industriels, mais nous ne croyons pas qu'il
serait injuste d'exiger que ces personnes enregistrent leurs dessins pour articles indus-
triels, comme condition de la protection dans ce domaine tout comme ceux qui sont
interesses a des dessins destines d'es l'origine a des articles industriels, sont tenus
a 1'enregistrement .

Le Comite, apres avoir etudie davantage la proposition aux paragraphes
243 a 249, a resume ses recommandations au paragraphe 250 (page 92) dans
les termes suivants : (traduction)

Nous recommandons donc que 1'article 22 soit abroge et remplace par des
dispositions ayant la portee que nous avons indiquee aux paragraphes 241 et 243
a 248. Notre recommandation peut se resumer ainsi :

(1) le droit d'auteur dans des ceuvres artistiques devrait subsister et durer dans
toutes les ceuvres qui sont des ceuvres artistiques originales, que l'intention de 1'auteur
ait ete on non, on moment ou il 1'a creee, d'utiliser 1'eeuvre comme dessin industriel

on de l'y appliquer, et que l'ceuvre soit ou non ainsi utilisee on appliquee ;

(2) le droit d'auteur devrait, ainsi qu'il le fait presentement, continuer a proteger
ces eeuvres contre la copie, par exeniple an moyen d'impressions d'un dessin original,
et aussi, avec les reserves enoncees ci-apres, contre la reproduction sous toute autre
-forme materielle quelle qu'elle soita ;

(3) la protection contre la reproduction, par d'autres personnes, de 1'ceuvre de
1'auteur devrait le proteger contre la copie de son ceuvre dans des dessins industriels
non autorises, sous reserve des dispositions (4) et (5) ci-apres ;

(4) le titulaire du droit d'auteur devrait etre libere des effets dirimants de la
publication anterieure de l'eeuvre s'il desire 1'appliquer industriellement et demande
1'enregistrement . D'es cet enregistrement, la protection de la Loi sur le droit d'auteur
devrait cesser a 1'egard des dessins des articles tels qu'ils ont ete enregistres . A 1'expi-
ration de 1'enregistrement, le dessin enregistre et les dessins aconnexes= devraient
tomber dans le domaine public ;

(5) si le titulaire utilise 1'eeuvre comme un dessin industriel et n'enregistre pas
le dessin avant de le faire, la protection de la Loi sur le droit d'auteur cesse alors
a 1'egard des articles faits d'apres cc dessin particulier et les dessins -connexes• .

L'ceuvre originale continuerait a etre protegee contre toute copie directe d'apres la

Loi sur le droit d'auteur.

Cette recommandation a ete incorporee, avec de legeres modifications, a la
nouvelle loi du Royaume-Uni sur le droit d'auteur, a 1'article 10. C'est la un article

long et complique; nous le reproduisons a 1'Annexe «E», de meme que le texte de
la Premiere Annexe de la loi, a laquelle 1'article renvoie .
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De judicieuses observations nous ont ete soumises par M . Harold C . . Fox,
C.R., representant les Walt Disney Productions ; selon lui, 1'article 46 de notre`Loi
sur le droit d'auteur devrait etre modifie et se lire ainsi : '

La presente loi ne s'applique pas aux dessins enregistres en vertu de la Loi ~sui
Ies dessins industriels et les etiquettes syndicales, ni aux dessins susceptibles d'etre ainsi
enregistres, qui sont faits pour etre reproduit plus de 50 fois an moyen d'un procede
industriel .

M. Fox a declare, entre autres choses, que la bonne methode consiste a
accorder la protection afferente au droit d'auteur ou celle dont jouit le dessin, selon
l'objet pour lequel l'oeuvre a ete creee ; que si elle est creee comme dessin industriel
elle devrait etre protegee par la legislation appropriee en matiere de dessin, mais
que si elle est creee comme oeuvre artistique elle devrait jouir de la protection du
droit d'auteur . 11 a soutenu que proposer de reduire la duree du droit d'auteur' a
laquelle une eeuvre a droit parce qu'elle devient populaire a un tel point qu'elle
peut etre utilisee par reproduction dans le domaine des arts industriels ou du
commerce, equivaudrait a proposer que les oeuvres musicales beneficient d'une
duree de protection moindre lorsqu'elles sont «mecanisees», c'est-a-dire lorsqu'elles
sont enregistrees sur disques, ou que la duree du droit d'auteur dans des ceuvres
litteraires ou dramatiques devrait etre diminuee lorsqu'elles sont « mecanisees»
par representation sur les ecrans du cinema ou de la television .

On nous a cite la loi des Etats-Unis, telle qu'enoncee par la Cour Supreme
de ce pays, dans 1'affaire Mazer vs . Stein (1954) 347 U.S:, 201, oil il a ete declare ;
si nous comprenons bien, que le droit d'auteur dans une oeuvre artistique destinee
lors de sa creation a etre reproduite par des procedes industriels, conserve sa pro-
tection en depit de sa reproduction industrielle en grande quantite .

Personne n'a pretendu que le Canada devrait aller aussi loin que cela dans
sa legislation mais on a soutenu, ainsi que nous 1'avons indique deja, que nous ne
devrions pas nous ecarter du principe de 1'article 46 de notre loi actuelle .

Toutefois, nous sommes convaincus qu'iI est plus justifiable de decreter que
toute diminution partielle du droit d'auteur subie par une ceuvre artistique lors-
qu'elle est utilisee comme dessin industriel devrait dependre de l'usage qui est
fait de 1'ceuvre, plutot que de l'usage qu'on avait l'intention d'en faire au moment
de sa creation . C'etait evidemment 1'a l'opinion du United Kingdom Departmental
Committee on Patents (le Comite Swan) dont 1'avis en la matiere est expose au
paragraphe 237 du rapport Gregory. Ce dernier rapport donne aussi plusieurs
raisons justifiant la meme conclusion .

Traitant du probleme des eeuvres artistiques utilisees comme dessins indus-
triels et enregistrees comme telles, le Comite Gregory a etudie les arguments sui-
vants invoques contre la portee actuelle de la loi :

a) la loi n'est pas equitable et, de toute faFon, 1'intention constitue un critere
insuffisant d'apres lequel tirer la ligne de demarcation ;

b) elle encourage 1'artiste ou d'autres personnes a deguiser leur intention premiere ;
c) si 1'artiste, au moment de la creation de son ceuvre, n'a pas eu l'intention qu'on

1'utilise comme dessin, 1'ceuvre, si elle est enregistree, jouira d'une double pro-
tection : celle qu'offre la legislation sur le droit d'auteur et celle que prevoit la
loi sur les dessins ; et le contrefacteur pourra etre poursuiv i
(i) par le titulaire du droit d'auteur et
(ii) par le proprietaire inscrit du dessin ;

d) a 1'expiration de la periode de protection accordee au dessin, 1'eeuvre, si elle`
a beneficie de cette double protection, ne tombera pas dans le domaine public ;(
et le public pourrait etre induit en erreur ;
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e) cc serait une anomalie si, a 1'expiration de la protection du dessin, le public n'en
pouvait faire usage ;

f) il ne faudrait pas encourager les fabricants a chercher des dessins dans des
ceuvres artistiques deja soumises au droit d'auteur, plutot que d'employer des
artistes pour creer de nouveaux dessins .

Ce sont 1'a des arguments serieux . Lorsque le droit d'auteur subsiste dans une
oeuvre artistique et qu'un dessin correspondant, c'est-a-dire un dessin qui, lorsqu'il
est applique a un article donne une reproduction de cette eeuvre, est enregistre selon .
la legislation sur les dessins industriels, nous ne croyons pas que ce devrait etre
une violation du droit d'auteur dans cette eeuvre que de faire quelque chose pendant
que dure la protection accordee au dessin, qui soit une violation des droits accordes
par la protection du dessin comme tel . Nous ne croyons pas non plus que ce
devrait etre violer le droit d'auteur dans 1'ceuvre que d'appliquer le dessin a un
article apres que la protection accordee au dessin prend fin. En d'autres termes,
nous adopterions 1'article 10 (1) a) et b) de la loi du Royaume-Uni .

Nous sommes d'avis qu'il faudrait adopter la reserve enoncee a la fin de
I'article 10 (1), qui renvoie a la premiere annexe de la loi du Royaume-Uni .

Quelles dispositions (s'il en est) devraient s'appliquer aux cas oit le droi t

d'auteur subsiste dans une oeuvre artistique e t
(i) un dessin correspondant est utilise dans l'industrie en vertu d'une licence

du titulaire du droit d'auteur dans 1'ceuvre, e t
(ii) des articles auxquels le dessin est ainsi applique sont vendus, loues a

bail, ou offerts en vente ou en location, e t
(iii) au moment ou ces articles sont vendus, loues a bail ou offerts en vente

ou en location, ce ne sont pas des articles a 1'egard desquels le dessin
a ete enregistre sous le regime de la legislation qui accorde protection
aux dessins?

Si, dans de tels cas, le titulaire du droit d'auteur dans 1'eeuvre artistique, meme
s'il a accorde une licence pour l'utilisation industrielle de 1'eeuvre, peut conserver
integralement son droit d'auteur d'eeuvre d'art, pourquoi reclamerait-il jamais une
protection pour le dessin? Comme les dessins sont des oeuvres artistiques, on s'en
remettrait sans doute generalement an droit d'auteur pur et simple, bien que 1'eten-
due de cette protection puisse etre douteuse dans une certaine mesure . L'article 46
de notre loi actuelle repose sur le principe que lorsqu'un artiste produit une eeuvre
avec l'intention qu'elle soit utilisee dans l'industrie, il ne peut conserver la pleine
protection du droit d'auteur dans son ceuvre (et peut-etre n'en peut-il conserver
aucune) parce que la loi lui offre une autre methode pour obtenir protection . Nous

croyons devoir recommander que dans les cas mentionnes a l'alinea precedent, le
droit d'auteur perde une partie de sa protection a compter de la date a laquelle
les articles auxquels le dessin est applique dans l'industrie sont vendus, loues a
bail ou offerts en vente on en location pour la premiere fois . Et nous recomman-
dons que par la suite, ce ne soit pas une violation du droit d'auteur dans 1'eeuvre
que de faire toute chose qui, au moment oit elle est faite, si le dessin avait ete
anterieurement enregistre, aurait tombe sous le coup de la protection accordee
au dessin et etendue a tous les dessins et articles connexes . La mention des limites

de la protection accordee au dessin telle qu'etendue a tous les dessins et articles
connexes, devrait etre definie comme dans 1'article 10 (6 .) de la loi du Royaume-

Uni, comme s'entendant de 1'ensemble des choses que, en vertu de la legislation sur
les dessins, le proprietaire inscrit aurait eu le droit exclusif de faire si a) lorsque
ce dessin a ete enregistre, avaient ete en meme temps enregistres tous les dessin s
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PAR TIE XI

DROIT I)'AUTEUR SUR LES ENREGISTREMENTS SONORES, LES FILMS
DE PROJECTIONS ANIMEES ET LES RADIODIFFUSION S

Section 1-Le droit d'auteur sur les enregistrements sonores

Ni la Convention de Rome, ni la Convention universelle sur le droit d'auteur
n'imposent aux pays membres l'obligation d'etendre la protection du droit
d'auteur aux disques ou autres enregistrements sonores . Cependant, l'Imperial
Copyright Act de 1911 refermait un article selon lequel le droit d'auteur s'ap-
pliquait a eux, de la meme maniere que si ces derniers avaient ete des ceuvres
musicales, sauf que la duree de la protection etait limitee a cinquante ans, a compter
de la creation de l'original ; on y prevoyait que le proprietaire de l'original, lors de .
sa creation, etait repute l'auteur de 1'ceuvre . De semblables dispositions ont et6
edictees dans notre loi de 1921 sur le droit d'auteur et se retrouvent dans notre
loi actuelle (art . 4 (3)) . Toutefois, notre loi precise que le droit d'auteur subsiste
a 1'egard de ces enregistrements comme s'ils etaient des oeuvres musicales, litte-
raires on dramatiques. Ainsi que le signale le comite Gregory, meme si un enregis-
trement sonore <<requiert pour sa production un certain apport artistique, il suppose
toujours pour sa fabrication une large mesure de contribution purement technique
et industrielle~ . Bien que notre loi sur le droit d'auteur decrete que la protection
du droit d'auteur s'etend 'a ces produits tout comme s'ils etaient des (euvres
musicales, litteraires on dramatiques, nulle part dans la loi sont-ils decrits comme
des oeuvres originales, et nous estimons souhaitable de ne pas les designer comme
des ceuvres dans notre nouvelle legislation . Nous estimons, toutefois, que les
enregistrements sonores devraient faire l'objet d'une certaine protection par voie
du droit d'auteur et nous exposons dans les pages qui suivent nos recommandations
a cet egard.

Dans les recommandations que renferme la presente section de ce rapport,
1'zxpression «enregistrement sonore» designe 1'ensemble des sons incorpores dans
un dispositif d'enregistrement, quel qu'il soit, autre qu'une piste sonore associee a
un film de projections animees, et susceptibles de reproduction au moyen du meme
dispositif, et le terme « publication», par rapport a un enregistrement sonore,
designe la mise a la portee du public de disques ou autres dispositifs incorporant
1'enregistrement, en totalite ou en partie .

Selon nous, le droit d'auteur devrait s'appliquer a tout enregistrement sonore,
dont le fabricant etait un citoyen canadien ou avait son domicile ou sa residence
au Canada, ou, s'il s'agit d'une societe, a un corps constitue en vertu des lois du
Canada ou d'une province du Canada, a 1'epoque ou 1'enregistrement a ete fait .
De plus le droit d'auteur devrait s'appliquer a tout enregistrement sonore qui a
ete publie, si la premiere publication de 1'enregistrement s'est faite an Canada .

Le gouverneur en conseil devrait avoir le pouvoir d'etendre la protection du
droit d'auteur a d'autres enregistrements sonores pour la meme raison qu'il devrait
etre autorise, ainsi que nous l'avons recommande deja, a elargir les cadres de
cette protection a 1'egard des ceuvres litteraires, dramatiques, musicales et artis-
tiques . Le droit d'auteur applicable a un enregistrement sonore devrait, a' notre
avis, continuer de subsister jusqu'a 1'expiration de la periode de quarante ans a
compter de la premiere publication de 1'enregistrement et devrait alors prendre fin .
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possibles consistant en ce dessin avec des modifications ou variations ne ffi
pas a en changer la nature ou a en modifier appreciablement 1'identite, su sant

et si ledit
proprietaire avait ete inscrit comme proprietaire de tous semblables dessins, et si
b) le dessin en cause et tout autre dessin tels ceux que mentionne 1'alinea precedent,
avaient ete enregistres en relation avec tous les articles auxquels il aurait ete possible
de les appliquer .

;-

I
Nous ne croyons pas que la disposition doive referer a tons les article's perti-nents ainsi que le fait 1'article 10 (3) de la loi du Royaume-Uni .
Nous sommes d'avis qu'il faudrait adopter le principe de 1'article 10 (4) .
II faudrait aussi adopter le principe de 1'article 10 (5) . Et nous croyons que

l'une des regles devrait avoir la portee suivante qui est, mutatis mutandis, celle
de notre Regle 11 deja citee :

11 . (1) Un dessin est repute etre applique industriellement au sens de 1'article
de la Loi sur le droit d'auteur

a) lorsque le dessin est reproduit dans plus de 50 articles differents, a moins qne
ces articles dans lesquels le dessin est reproduit ne forment ensemble qu'un seul
assortiment tel qu'il est defini a la presente regle, on

b) lorsque le dessin est applique a ~

(i) des tentures de papier peint,

(ii) des tapis, linoleums on toiles cirees fabriques on vendus a la mesure
ou a la piece ,

(iii) des tissus en piece on des tissus fabriques on vendus a la mesure on
a la piece, e t

(iv) de la dentelle qui n'est pas faite a la main .
(2) Aux fins de la presente regle, -assortiment> signifie un groupe d'articles du

meme genre generalement mis en vente ensemble, on destines a servir ensemble,
portant tons le merrie dessin sans modifications on, si modifications il y a, sans que
1'article en souffre dans sa nature on sans que son identite en soit modifiee d'une
maniere appreciable.

(3) En cas de doute quant a savoir si certains articles constituent on non un
assortiment, le Commissaire des brevets doit l'elucider.
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La protection qu'accorde presentement 1'article 10 de notre loi dure cinquante
ans a compter de la fabrication de l'original, au moyen duquel 1'enregistrement est
fabrique. Une telle periode nous semble quelque peu trop longue pour un droit
d'auteur de ce genre . Le comite Gregory a recommande que la duree de la pro-
tection soit reduite de cinquante a vingt-cinq ans (voir les paragraphes 85 a 91
inclusivement) . Deux importantes compagnies de fabrication d'enregistrements
se sont fortement opposees a la reduction de cette periode a moins de cinquante
ans . L'une d'entre elles nous a soumis une liste d'artistes musiciens ayant enre-
gistre des oeuvres sur des disques qui figurent actuellement dans le catalogue
courant de cette compagnie, il y a de vingt-cinq a quarante-neuf ans ; s'y trouvent
des noms tels que Caruso, Patti, Sembrich, Melba, Scotti, Calve, Matzenauer,
Amato, Clement, McCormack, Ruffo et Slezak, dont aucun n'etait vivant au
moment ou le renseignement nous a ete transmis, ainsi que des noms tels que
Farrar, Gigli, Garden, Martinelli, Pinza, Ponselle, Chaliapine, Galli-Curci, Schipa
et Pons, qui tous vivaient lorsque le document nous a ete presente. On nous
informe qu'il existe une demande de disques dont 1'enregistrement, par de tels
artistes, remonte jusqu'a cinquante ans apres la fabrication de l'original et qu'il
serait injuste de permettre a des concurrents, qui n'ont--eu a supporter aucun des
frais ou des risques de la fabrication du disque original et ne sont pas astreints
a verser des redevances aux artistes ou a leurs heritiers, de copier ou «transcrire»
ces disques de haute valeur apres 1'expiration, mettons, de vingt-cinq ans, delai
recommande par le comite Gregory . On fait valoir que s'il est loisible aux con-
currents de proceder ainsi, les artistes ou leurs heritiers seront prives de redevances
qu'ils toucheraient autrement si le fabricant originel avait, soit vendu lui-meme
les anciens disques, soit fabrique et vendu des copies de ces disques ; et on pretend,
en outre, que le fabricant original est prive d'un rendement legitime sur son capital :
Le fabricant de 1'enregistrement premier, all'egue-t-on, ne reproduirait pas le
disque apres 1'expiration de son droit d'auteur ou peu de temps avant cette expira=
tion, puis qu'il se trouverait dans une position trop desavantageuse comparative'
ment a ses concurrents qui n'auraient pas a faire face en somme aux memes frais
et ce serait le public en definitive qui y perdrait. Ces arguments ont une valeur
d'attrait considerable . Le Parlement du Royaume-Uni a retabli a cinquante ans la
duree du droit d'auteur, que le projet de loi tel qu'il avait ete presente avait fixe
a vingt-cinq ans . Toutefois, il convient de noter que, dans la mesure ou les argu-
ments avances ont trait aux risques et aux frais initiaux, des raisons a peu pres
semblables pourraient etre invoquees par un titulaire de brevet d'invention a
1'encontre de la limitation de la duree de protection, prevue par son brevet, a dix-sept
ans. Quant au poids de ces arguments en ce qui concerne les interets des artistes
executants, la possibilite que les redevances cessent avant 1'expiration de cinquante
ans n'empechera probablement pas, a notre avis, un artiste musicien de se produire,
et, quant a leur valeur pour ce qui est de l'interet public, le fait de soustraire les

enregistrements sonores au droit d'auteur a la fin d'une periode plus courte que
cinquante ans devrait normalement avoir pour consequence une diffusion plus
large et moins couteuse des enregistrements . A tout prendre, nous en sommes venus
a la conclusion,, ainsi que nous 1'avons indique precedemment, que cinquante ans

constituent, pour les enregistrements, une periode de protection trop longue et un
genre de protection que les conventions internationales sur le droit d'auteur
n'assurent d'ailleurs en aucune fagon a 1'heure actuelle .
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D'apres no, la personne appelee a etre le premier titulaire du droit d'auteur
subsistant dans un enregistrement sonore devrait etre le fabricant ; toutefois, si
une personne charge quelqu'un de faire un enregistrement et paye, ou s'engage
a payer, a cette fin, une somme d'argent ou 1'equivalent d'une somme d'argent,
et si 1'enregistrement est fait en conformite de cette commande, cette personne,
en 1'absence de toute convention contraire, devrait etre le premier titulaire du
droit d'auteur sur 1'enregistrement .

L'acte reserve par le droit d'auteur sur un enregistrement sonore devrait etre
la fabrication de tout disque ou autre dispositif reproduisant 1'enregistrement .
A 1'heure actuelle, il semblerait qu'une execution non autorisee en public d'un
enregistrement incorpore dans un disque ou autre dispositif constitue une viola-
tion du droit d'auteur sur cet enregistrement . La radiodiffusion d'un tel enregistre-
ment devient aussi probablement une violation . Nous recommandons que soient
abolis les droits d'execution et les droits de radiodiffusion, que possede un fabricant
de dispostifs d'enregistrement, sur le dispositif et sur 1'enregistrement qui s'y
trouve incorpore. Ces droits ne sont pas exerces a 1'heure actuelle et, s'ils 1'etaient,
ce serait probablement par 1'intermediaire de quelque association ou societe .
C'est ainsi que s'exercent au Royaume-Uni les droits d'execution en public auxquels
sont soumis les enregistrements sonores . L'existence et 1'exercice de ces droits
y ont souleve des difficultes qu'expose le rapport du comite Gregory et que nous
n'aimerions pas voir surgir au Canada . Nous n'avons qu'une seule reserve a faire
au sujet de 1'abolition des droits d'execution et de radiodiffusion que possedent les
fabricants d'enregistrements sonores et elle a trait a 1'execution en public on a la
radiodiffusion par des personnes qui ont illegalement reproduit un enregistrement
soumis au droit d'auteur, ou par des personnes qui jouent en public ou radio-
diffusent un tel enregistrement, sachant qu'il s'agit d'une copie contrefaite . Toute-
fois, aux termes des dispositions, relatives aux violations, que nous nous proposons
de recommander, le titulaire du droit d'auteur sera en mesure de recouvrer
possession des copies contrefaites de toute semblable personne, et ce recours,
ainsi que 1'action en dommages-interets qui est ouverte au titulaire du droit d'auteur
contre la personne qui a illegalement fabrique 1'enregistrement devraient proba-
blement avoir un effet preventif suffisant .

La nouvelle loi du Royaume-Uni decrete, en realite, qu'aucune action en
violation de droit d'auteur n'est ouverte relativement a un enregistrement sonore,
si le titulaire du droit d'auteur a permis sa distribution sans faire apposer sur le
disque ou autre dispositif portant 1'enregistrement, ou sur son contenant, une

etiquette ou autre marque indiquant 1'annee ou 1'enregistrement a ete publie pour
la premiere fois, ou sans prendre a cet egard toutes les mesures raisonnables .
(Art . 12 (6) . Le fabricant devrait-il etre astreint a inscrire, au moyen d'une
etiquette ou d'autre fagon, I'annee oiu le disque ou autre dispositif a ete livre au
public, afin de permettre a ceux qui desirent en faire copie de savoir si cet enre-

gistrement est ou non assujeti au droit d'auteur? En vertu de la nouvelle loi
du Royaume-Uni, il faut bien remarquer que le titulaire du droit d'auteur sur
un enregistrement sonore possede normalement le droit d'empecher que 1'enre-

gistrement soit entendu en public ou radiodiffuse . Si nos recommandations sont

acceptees, il ne possederait ici aucun semblable droit . Quant au simple droit de

copier un enregistrement, d'es qu'expire le droit d'auteur qui s'y appliquait, nous ne
1'estimons pas d'une importance suffisante que pour 1'exercice de ce droit doive

etre facilite au moyen de dispositions legislatives .
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Section 2-Le droit d'auteur dans les films de projections aminaees

L'article 14 (2) de la Convention de Rome prevoit que les productions
cinematographiques seront protegees comme eeuvres litteraires ou artistiques si
1'auteur a donne a 1'eeuvre un caractere original . L'article premier de la Conven-
tion universelle sur le droit d'auteur decrete que chaque ttat contractant s'engage
a prendre toutes dispositions necessaires pour assurer une protection suffisante et
efficace des droits des auteurs et de tous autres titulaires de droits sur, entre
autres, les ceuvres cinematographiques . (On peut remarquer aussi que la Conven-
tion de Bruxelles inclut les oeuvres cinematographiques dans 1'expression «eeuvres
litteraires et artistiques» .) Les films de projections animees peuvent donc etre
justement decrits comme des eeuvres selon notre legislation . Cependant nous
croyons -qu'il serait opportun de ne pas les decrire ainsi mais plutot de les etudier
separement, simplement comme des films de projections animees . Voici nos
recommandations a leur sujet :

Le droit d'auteur devrait s'appliquer a tout film de projections anim6es don't
le fabricant etait citoyen canadien ou etait domicilie ou residait au Canada pendant
la totalite ou une large part de la periode durant laquelle le film a ete fait, oil,
s'il s'agit d'une corporation, etait constituee en vertu des' lois du Canada ou d'un'e"
province du Canada, lorsque le film a ete fait . De plus, le droit d'auteur devrait
s'appliquer a tout film de projections animees qui a ete publie, si la premiere
publication du film a eu lieu an Canada .

Les dispositions recommandees concernant 1'extension de la protection 'par
decret du conseil, permettraient au Canada de s'acquitter de ses obligations aux
termes des conventions . Le droit d'auteur devrait s'appliquer a un film de pro-
jectio"ns animees a compter du moment ou il est fait jusqu'a ce que le film soit
projete pour la premiere fois en public, et par la suite jusqu'a 1'expiration de
quarante ans. Le Comite Gregory a recommande une duree de protection de
vingt-cinq ans, mais cette duree a ete portee a cinquante ans an Royaume-Uni
pour des raisons quelque peu semblables a celles que nous avons donnees en
recommandant une duree . de protection de quarante ans au lieu de vingt-cinq
ans pour les disques . Nous croyons que quarante ans serait un delai suffisant pour
les films . '

La premiere personne a etre titulaire du droit d'auteur devrait etre celle
qui fabrique le film, et le fabricant devrait etre defini comme la personne qui
organise la fabrication du film .

II faudrait evidemment definir les expressions «film de projections animees»
(ou <<film cinematographique))), <<publication>> et «copie» (a 1'egard d'un film) ;
des definitions s'inspirant des suivantes, tirees de la nouvelle loi du Royaume-Uni
(article 13 (9) et (10)), seraient, selon nous, suffisantes . (traduction) ''1

=film cinematographiquee signifie toute suite d'images enregistrees sur une matiere
quelconque (translucide on non) de faFon a pouvoir, au moyen de cette matiere ,

a) etre montree comme projections animees, ou

b) etre enregistree sur une autre matiere (translucide ou non) au moyen de
laquelle elle peut etre montree .

=publication=, relativement a un film cinematographique, signifie la vente, la location;
on l'offre en vente ou en location, de copies du film an public ;
-copies, relativement a un film cinematographique, signifie toute epreuve, tout negatif,
ruban ou autre article sur lequel la totalite ou 'partie du film est enregistree ;
(<aux fins de la presente loi, un film cinematographique est cense comprendreAles
sons incorpores a toute piste sonore associee au film, et la mention d'une copie d'un .
film cinematographique doit s'interpreter en consequence . »
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Voici quels actes devraient etre reserves par le droit d'auteur dans un film

de projections animees : a) faire une copie du film ; b) dans la mesure ou le film
est constitue d'images, le faire voir en public, et dans la mesure oil il est constitue
de sons, le faire entendre en public ; c) radiodiffuser le film ; d) faire transmettre

le film aux abonnes d'un service de diffusion (mais cela ne devrait pas s'etendre
a la rediffusion) .

A titre de reserve a 1'alinea b), il faudrait decreter que cc West pas une
violation du droit d'auteur dans le film que de recevoir une radiodiffusion, diffusion
ou rediffusion du film et le faire entendre ou voir en public tel qu'il est radio-
diffuse, diffuse ou rediffuse, selon le cas, et au moment ou il 1'est . Si toutefois la
radiodiffusion (lorsqu'il n'y a pas de rediffusion), la diffusion ou la radiodiffusion
rediffusee n'etait pas autorisee par le titulaire du droit d'auteur dans le film, il
faudrait tenir compte du fait que le film a ete entendu ou vu en public au lieu
de reception, lorsqu'il s'agit d'evaluer les dommages-interets dans toutes pour-
suites contre 1'auteur de 1'emission radiodiffusee ou la personne diffusant, selon
le cas, pour infraction a ce droit d'auteur, dans la mesure oil il ou elle a viole
ce droit en radiodiffusant ou diffusant ; et il devrait y avoir une disposition en cc

sens. Il devrait y avoir aussi une disposition appliquant le meme principe a la
rediffusion des emissions de films, tout comme il s'applique au fait de permettre
que des films radiodiffuses soient entendus ou vus en public telle que 1'emission
est recue et au moment ou elle 1'est .

Une personne qui, apres 1'expiration du droit d'auteur auquel un film de
projections animees etait assujeti, fait une copie du film ou le fait voir, ou le fait
entendre et voir en public, on le radiodiffuse ou le fait transmettre aux abonnes
d'un service de diffusion, ne devrait pas par la violer quelque droit d'auteur sub-
sistant dans une eeuvre litteraire, dramatique, musicale ou artistique . En d'autres
termes, cela ne devrait pas constituer une violation du droit de 1'auteur ou de
tout autre titulaire du droit d'auteur principal .

On notera que nos recommandations relatives aux films ne visent pas seule-
ment les films auxquels 1'auteur a donne un caractere d'originalite . Le Canada
doit etendre la protection aux films d'actualites et autres, s'il veut satisfaire aux
obligations qu'il a contractees aux termes de la Convention universelle sur le

droit d'auteur .
Nous avons du nous demander si la duree de protection recommandee etait

conforme a la Convention de Rome. Selon cette derniere, nous sommes tenus de
proteger les films de projections animees a titre d'ceuvres litteraires ou artistiques
si 1'auteur a donne a 1'eeuvre un caractere d'originalite . Nous somme d'avis que,
par suite de 1'article 7, une oeuvre litteraire ou artistique, au moins lorsqu'elle
est faite en collaboration, doit etre protegee jusqu'a la mort du dernier survivant
des collaborateurs . Toutefois, ainsi que nous 1'avons indique deja, aux termes

de 1'article 2 (1) de la Convention de Bruxelles, les ceuvres cinematographiques
sont comprises dans 1'expression «oeuvres litteraires et artistiques», et la Con-
vention de Bruxelles impose 1'obligation de proteger ces oeuvres pendant la vie
de 1'auteur et cinquante ans apres sa mort . Pourtant, estimant sans doute avec
beaucoup de bon sens qu'il n'est pas possible, en pratique, d'appliquer des dispo-
sitions comportant 1'obligation d'etablir quel est 1'auteur particulier d'un film de
projections animees, le Parlement du Royaume-Uni a fixe a cinquante ans a compter
de 1'enregistrement ou de la publication d'un film de projections animees, la duree
de la protection, privant par la les titulaires du droit d'auteur principal de leurs
droits d'execution dans les aeuvres incorporees au film, dans la mesure ou elles
sont ainsi incorporees, a 1'expiration du delai de cinquante ans . Si les Convention s
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de Rome et de Bruxelles doivent etre interpretees a la lumiere des exigences et
conditions presentes, l'on doit admettre cette violation au moins theorique de~Ia
lettre des conventions dans le cas des films de projections animees .

II devrait aussi y avoir une disposition portant que cc n'est pas violer le droit
d'auteur dans un film de projections animees que d'en faire une copie aux fins de
procedures judiciaires, ou de le faire voir ou entendre en public aux fins de telles
procedures.

Section 3-Le droit d'auteur dans les radiodiffusions televisees et les radio-
diffusions sonores ,

Ce sujet a ete etudie assez longuement dans cette partie de notre rapport
qui traite des nouveaux detenteurs de droits et des nouveaux droits . Nos recom-
mandations portent que le droit d'auteur devrait subsister dans toute radiodiffusion
faite an Canada .

Le premier titulaire de quelque droit d'auteur dans une radiodiffusion,
devrait etre la personne ou la societe qui fait la radiodiffusion . La duree de la
protection devrait etre de quarante ans a compter du moment ou la radio3iffusion
est faite . Nous proposons cette duree de protection principalement afin de la rendre
egale a la duree du droit d'auteur dans les enregistrements, films et photographies .

Voici quels devraient etre les actes reserves par le droit d'auteur dans une '
radiodiffusion televisee ou une radiodiffusion sonore :

a.) 1'enregistrement, au moyen d'un film, disque ou autre dispositif, des
images ou des sons de la radiodiffusion, ou des deux a la fois ;

b) l'utilisation d'un tel enregistrement pour la radiodiffusion ou la diffusion ; .
c) l'utilisation d'un tel enregistrement pour faire voir ou entendre la radio-

diffusion en public ;

d) le fait de radiodiffuser de nouveau l'emission, simultanement a sa
reception .

Pour les motifs deja indiques au present rapport, la rediffusion (par opposi-
tion a la diffusion) d'une emission ne devrait pas constituer une violation du droit
du realisateur de 1'emission radiodiffusee .

Nonobstant 1'alinea a) ci-dessus, le simple fait d'enregistrer ne devrait pas
etre repute un acte reserve quand 1'enregistrement n'est realise qu'a des fins
personnelles .

La nouvelle loi du Royaume-Uni va plus loin et prevoit que c'est un acte
reserve, dans le cas d'une radiodiffusion televisee, que de la faire voir en public,
dans la mesure oii elle consiste en images, ou de la faire entendre en public,
dans la mesure ou elle consiste en sons, si elle est vue on entendue par un audi-
toire payant. Nous ne sommes pas disposes a recommander qu'on fasse de ces
actes des actes reserves, pour les motifs deja donnes lorsque nous avons traite du

droit d'auteur principal et du droit d'auteur dans les films .

II devrait y avoir aussi une disposition portant que le droit d'auteur dans
une radiodiffusion n'est viole par aucun acte accompli a 1'egard de la radiodiffu-
sion aux fins de procedures judiciaires .

Section 4-Recommandations supplementaires aux fins de la presente Partie

Des dispositions semblables a celles que nous avons recommandees a la
Partie IX a 1'egard des ceuvres litteraires, dramatiques, musicales et artistiques,
devraient etre edictees relativement aux articles qui violent le droit d'auteur dans
des enregistrements sonores, des films de projections animees et des radiodiffu-
sions televisees ou sonores, dispositions relatives a l'importation, la vente, la loca-
tion, l'offre ou 1'exposition en vente ou location a des fins commerciales, 1'exposition
en public a des fins commerciales, la distribution a ces memes fins, etc .
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